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Mi Charles Barangé, rapporteur général; 
Mme la présidente. 


PRESIDENCE . 
DE Mme GERMAINE FOIMNSO-CHAPUIS, 


vice-présidente, 


La séance es! 


demie, 


ouverte à neuf heures et 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le proce<-verhal ue La 
2e séance du mardi 29 mat a été affiché 
et distribué. 

EL n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO-. 
LUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Ar. 
thaud, avec demande de discussion d'’ur- 
goes. une proposition de résolution ten- 
ant à iuviter le Gouvernement à procé- 
der au reclassement de la totalité du per- 
qui du centre national de la pénicil- 
ine. 


La proposition Sera imprimée eous le 
n° 6887, dislibuée et, n'y a pas d'op- 
renvoyée à la commission dé 
amille, de la population et de la santé pu- 
blique, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de 
d'urgence. 


discussion 


DEMANDES EN AUTORISAT!ON 
DE POURSUITES 


Adoption des conclusions de quatre rapports, 


Mme la présidente. L'ordre du jour an. 
peile la discussion des conclusions du rap- 
port n° 6686 «le la commission chargee 
d'examiner la demande en autorisation de 
poursuites n° 634% contre un membre 
l'Assembiée, 


de 
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Ce rapport, mis en distribution hier, con- 
<lut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 
port tendant au rejet de la demande en 
#utorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux 
voir, sont adoptées.) 

Mme la présidente. L'ord'e du jour ap- 
peile la discussion des conclusions du rap- 

ort n° 6687 de la commission chargée 
la demande en autorisation de 

oursuites n° 4852 contre un membre de 
‘Assemblée, 

Ce rapport, mis en distribution hier, con- 
clut au rejet de la demande. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 

oit tendant au rejet de la demande en 

ultorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux 
voir, sont adoptées.) 

Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 

elle la discussion des conclusions du rap- 
pu: supplémentaire n° 6842 de da commis- 

ion chargée d'examiner deux demandes 
en autorisation de poursuites, n° 4971 
Bt 6013, contre un membre de l'Assemblée, 

Ce rapport, mis en distribution hier, con- 
Flut au rejet de ces demandes, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 
ea tendant au rejet des deux demandes 

autorisation de poursuites. 
, (Les conclusions du rapport, mises aux 
boir, :ont adoptées.) 

Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 

elle la discussion des conclusions du rap- 
n° 6816 de la commission chargée 

’examiner deux demandes en autorisa- 
filon de poursuites, n° 4033 et 4508, contre 
bn membre de l’Assemblée, 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
gonclut au rejet de ces demandes, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 


ort tendant au rejet des deux demandes 
autorisation de poursuites. 


{Les conclusions du rapport, mises aux 
Voir, sont adoptées.) 


DAGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition de Hoi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
nr la discussion de la proposition de loi 

e M. Valentino et plusieurs de ses col- 
lègues relative à l’organisation de la sécu- 
pité sociale dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la inion “(n° 3828- 

La parole est à M. Ninine, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 
Bociaie, 

M. Jules Ninine, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, votre conmunission du travail 


et de la sécurité sociale m'a chargé de 
rapporter levant vous la proposition de 
Joi déposée par M. Valentino relative à 
l'extension du régime de la sécurité so- 


ciale dans les départements d'outre-mer 


et, plus spécialement, à la formation des 
conseils d'administration en vue du fonc- 
tionnement des organismes de sécurité $o- 
ciale. 

Le rapport que j'ai précédemment dé- 


posé me dispensera, aujourd'hui, de longs 

commentaires. Je me hbornerai à examiner 

l'essentiel du projet qui va faire l'objet de 

\ discussions. 

Le 19 mars 1946, l'Assemblée nationale 

stituante votait une loi portant assimi- 
iles possessions 


Cu 
lation ue DOS JUS CG 


os 


aux départements de la métropole, recon- 
naissant ainsi le loyalisme et la fidélité 
des populations de ces territoires — loya- 
lisme et fidélité qui furent à toute épreuve 
— la place prééminente qu'occupaient ces 
vieilles possessions au sein de l'Union 
française alors en voie de formation et, 
enfin, révélant au monde que trois sièeles 
de culture et de civilisation françaises 
avaient fait de ces parties du monde un 
prolongement de la métropole, 

La jégislation métropolitaine ne pouvant 
être appliquée ipso facto dans ces dépar- 
tements, certains aménagements étaient 
indispensables. Dans le domaine qui nous 
occupe, un décret inlervint, sous le n° 47- 
2032, le 17 octobre 1947, portant applica- 
tion dans les nouveaux départements des 
dispositions de J’ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 194% modifiées par la loi du 
30 octobre 1946. 

Aux termes de l’article 4 de ce texte, 
un décret devait intervenir ultérieure- 
ment, contresigné par le ministre du tra- 
vail et par le ministre de l’agriculture, en 
vue de fixer les conditions dans lesquelles 
les dispositions de l’ordonnance du 4 oc- 
tobre 1945 relatives à l’élection des mem- 
bres de l'administration des organismes 
de sécurité sociale seraient étendues aux 
caisses générales de sécurité sociale de ces 
nouveaux départements. 

Le texte en question n’a jamais paru. 
C'est pour combler cette lacune que M. Va- 
lentino a déposé, au mois de mars 198, 
la proposition de loi que nous devons exa- 
miner aujourd'hui. Les avantages de ce 
texte ne sont pas contestables. Il faut, en 
effet, que fonctionne dans ces nouveaux 
départements le système de sécurité so- 
ciale. Or, jusqu’à présent rien n’a été 
prévu. 

Cette proposition fut adoptée à la quasi- 
unanirmité par la commission du travail et 
de la sécurité sociale, qui a estimé devoir 
donner aux nouveaux départements un 
gage de son attention en faisant bénéficier 
ces populations du même système de sécu- 
rit£ sociale que les Français de la métro- 
pole. 

Ainsi, nous conéréliserons dans les faits 
une assimilation restée, jusqu’à mainte- 
nant, purement théorique. 

Un certain nombre de conditions, qu’il 
élait indispensable de réunir, sont actuel- 
lement remplies et l'on dispose, notam- 
ment, des locaux nécessaires pour l'insta- 
lation des caisses de sécurité sociale et du 
personnel qui avait jusqu'alors fait défaut, 

J'ai été appelé à m'occuper de celte ques- 
tion, nom seulement en ma qualité - de 
membre de Ja commission du travail et de 
la steurité sociale, mais auesi en tant que 
fiis de ces Antilles françaises. Mon but est 
de <ervir de trait d'union entre la métro- 


pole et ces territoires d'outre-mer. C'est 
pourquoi je demande à l’Assemblée de 
suivre sa commission du lravail et d'adop- 


ter le texte qui lui est proposé, sous ré- 
serve. de modifications de détail qui pour- 
riient intervenir au cours de la discussion. 

Je n'entrerai pas dans le détail même 
des articles, me bornant à présenter l’éco- 
nomie du projet. En résumé, il s’agit d’'ap- 
pliquer aux populations de ces nouveaux 
départements un système de sécurité qui 
leur a manqué jusqu'à présent et qui doit 


satisfaire leurs légitimes désirs. 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Rosan Girard. 
(Applaudisseinents à l'extrême gauche.) 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 


la proposition de loi de M. Valentino vise 


à régler la composition des conseils d’ad- 
ministration des caisses de sécurité sociale 
des départements d'outre-mer et à fixer les 
modalités d'élection de leurs membres, 


Pour notre part, Nous De Voyons 
dans l’économie de cette proposition de 
la justification de sa présentation, M. Va 
lentino propose de faire élire un médeciy 
au lieu des deux prévus par la légishtion 
métropolitaine et d'ajouter une sage 
lemme, alors que la législation métropo. 
litaine envisage déjà « qu’il est possible 
d’adjoindre à titre consullatif des prati 
ciens ne faisant pas partie du corps m4 
dical ». 

Sa proposition porte de deux À quatre 
le nombre des membres désignés jar k 
ministre du travail en raison de ley 
travaux sur les assurances sociales, plu 
généralement à cause de leur competene 
en matière de sécurité sociale. 

La différence qui semble justifier à sw 
yeux une législation spéciale à l’égard ds 
départements d’outre-mer conduit à port 
le nombre des membres des consets d'& 
mänistration de 31 à 33, en doublant k 
nombre des représentants de l'administr 
tion, sans que cela apporte aucun élémen 
sérieux d'amélioration du fonctionnemert 
des conseils d'administration. 

Nous nous réservons, quant à nous, de 
présenter un amendement ramenant le 
nombre des membres de ces conseils à 4, 
comme dans la métropo:e, c’est-à-dire 
minuant de deux le nombre des représen 
tants désignés par le ministre du travail 

Il nous apparaît aussi que cette loi me 
pose pas le problème quant au ford. @, 
nos populations, qui ont été intégr''es dam 
la communauté des départements f'ançai 
depuis trois ans, attendent toujours 
bénéfice effectif de la législation de sea 
rité sociale. 

Nous eussions préféré que M. Valenlim, 
qui fait partie de da majorité gouverne 
mentale et qui, de plus, est un camaradt 
de M. le ministre du travail, püt se 
tendre avec celui-<<i pour amener le 
vernement et l’Assemblée nationale à 
prendre position sur les seules question 
qui intéressent réellement les populitions 
de nos départements d'outre-mer, le 
quelles ne sauraient se laisser distrain 
de ces préoccupations sérieuses par d& 
questions de détail comme organisa 
de l'élection des conseils 
alors que, actuellement, il y a des conselk 
d'administration provisoires qui sont 
mesure de gérer les caisses de <évuri 
sociale. D'ailleurs, le problème pose t# 
de ceux que le Gouvernement peut P 
soudre par décret en vertu du dévret dt 
17 octobre 1947. 

Les seules questions importantes sh 
celles qui ont trait, d’une part à 
cation de la législation métropolitaine St 
les prestations familiales et sur les a 
dents du travail, d'autre part à la mt 
en gestion effective par les caisses 41 
tres risques que le risque vieillesse. 
| Un des articles de la loi du 30 octolrt 
1946 sur la législation des accidents 0 
travail postule que celle-ci devrait ent 
en vigueur dans les départements d'outr® 
mer en même temps que la légi-la10n 
générale de sécurité sociale. 

I y a dans ces départements dim 
hrables victimes d'accidents du travail 
des invalides qui attendent de pouw 
bénéficier des majorations de ren 
prévues par la législation métropolitaint 
! De même, nos familles attendent de poù 
| voir bénéficier deséprestations 
qui sont allouées dans Ja métropole. 

Quoi qu’il en soit, je me réjouis 1 
dépôt de la proposition de M. Van 
, me fournisse l’occasion de poser queJ 
questions à M. le ministre du travail, l 
, cisément sur ces questions de fond. 
! Nous avions déposé, le 14 mars 
| proposition de foi, que notre cI! 
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ea. sai l'occasion de reprendre par 
Pis quant au fond, le pro- 
de loi blème de l'extension de la législation de 
I. sécurité sociale dans les départements 
decin d'outre-mer et invitant, en somme, le 
Jation Gouvernement, à parfaire l’œuvre ébau- 
Sage chée par le décret du 17 octobre, portant 
br: organisation de Ja sécurité sociale dans 
les départements d'outre-mer, 

Le En effet, par ce décret, le Gouvernement 


s'est réservé la possibilité de paralyser 
l'application de la sécurité sociale dans nos 
territoires, puisqu'il a été prévu des dé- 
erets successifs pour confier aux caisses 
A gestion effective des divers risques cou- 
verts dans la métropole. Il est à noter 
d'ailleurs que, jusqu’à présent, seul le 
ue vieillesse est couvert, ce qui s'ap- 


quatre 
par k 

leurs 
, plus 
tence 


commencer par la fin. 

‘ill Actuellement, les ouvriers versent leurs. 
cotisations aux caisses de sécurité sociale 
L d'a our qu'une problématique retraite des 
vieux leur soit ultérieurement payée. 
nes ls préféreraient que la sécurité sociale 
nemert assurät leurs familles contre le risque ma- 

et le risque maternité. 

ous, de Contraint, en fait, de tenir la promesse 
oil ue vous avez si souvent renouvelée, et 
ls à À devant l'Assemblée nationale et devant les 
dire «mmissions compétentes de l'Assemblée, 
»DréSel monsieur le ministre du travail et de la 
Trend sécurité sociale, vous avez déposé deux 


projets de loi n° 5340 et 5347, concernant 


Ru d'une part, l'extension aux salariés des 
‘dans départements d'outre-mer du régime mé- 
tropolitain des allocations familiales, et, 
Fra0es d'autre part, la législation métropolitaine 
ous sur les accidents du travail et les Imaladies 
de professionnelles. 

“à Mais l'économie de ces projets est inac- 
en ceptable parce que, en somme, vous envi- 
ae sagez l'extension à nos départements des 
s'e sules allocations familiales, à l'exclusion 

le Goë de toutes prestations et au bénéfice des 
nnale 1 seuls salariés. 
qe Pour justifier cette législation d’excep- 
2 lion à l'égard de nos populations d’outre- 
A mer, vous invoquez les salaires payés en 
trait 145 et vous dites : à 

« n'apparaît pas possible d'étendre à 
xs départements l'intégralité des dispo- 
à tratiol sitions de la loi du 22 août 1946 fixant le 
onsel tégime des prestations familiales sur le 
krritoire métropolitain, en raison, notam- 
til ment, des répercussions financières que 
œlte mesure entraînerait. 


peut 16 « Du rapprochement des charges avec 
4 ret 


j du le montant des salaires déclarés en 1945, 
| l'résulte que les cotisations nécessaires 
iles 4 couverture de ces charges seraient 
À l'appl d'ordre de 79 p. 100 des salaires. » 

jtaine [l'est vraiment étonnant que le Gouver- 


les act lement, à la date du 20 août 1948, invoque, 
, la mt De ustifier une politique d’exception à 
ses d'ail ‘gard de nos familles, les salaires payés 
1145. À cette époque, en eflet, le salaire 
octobre était, pour un homme, dans l'in- 
dents di dstrie, de 8 francs 92 et, dans l’agricul- 
it entre de 7 francs 03. Actuellement, ce sa- 
alt aire horaire pour toutes catégories et tous 


J outre 
Ar sexes est de 52 francs 50. 
| LA spparaîit done clairement qu'on a 
d'ionon voulu faire une opération destinée à im- 
Sionner l'Assemblée nationale et le 
pouvoi ‘usell de la République. 


de comprends bien pourquoi le Gouver- 


je 


ypolitaint invoqué les salaires de 1945; 
t de pou ‘poque ils étaient misérables et, 
po Are, du fait de l’impossibilité d’ex- 
pole. Cest à les usines tournaient au ralenti. 
dis que base qu ont a tenu à pour 
dé salaires payé$ que l’on 
quelqu bolition aible, pour pouvoir justifier une 
avait, 1e d'exception en matière de pres- 
nd. iliales. 

1948, beaucoup mieux les 
camarade presse menées, t dans 


les départements d'outre-mer que dans la 
métropole, affirmant que l'applieation de 
la sécurité sociale aux départements 
d'outre-mer serait uné catastrophe, parce 
ue les travailleurs de ces régions sont 
es paresseux qui attendent de l'assimila- 
tion un titre de rente viagère. : 

Si l'application du régime de la sécurité 
sociale se heurte à tant de difficultés; si 
même, après trois ans, les commissions 
compétentes de l'Assemblée nationale 
s'abritent derrière la nécessité d'aller voir 
elles-mêmes ce qui se passe dans les dé- 
partements d'outre-mer, c’est parce que de 

os intérêts sont en jeu. Le patronat des 

épartements d'outre-mer ne tient pas à 
verser sa cotisation pour les prestations 
familiales. Ceux qui ont toujours usé de 
tous les moyens pour exploiter les travail- 
leurs de chez nous, deur sucer le sang, ne 
tiennent pas à faire l'eflort imposé aux 
classes correspondantes de la métropole 

our contribuer à une vie digne de nos 

armilles, (Applaudissements lextrême 
gauche.) 

Nous tenons, dans ces conditions, à obte- 
wir du Gouvernement quelques précisions 
sur sa politique, Le Gouvernement se 
fonde, sur le plan financier et encore plus 
sur le pan humain, sur des principes dont 
j'ai montré la fausseté, pour vouloir faire 
des départements d'outre-mer des dépar- 
tements d'exception, qui ne pourraient bé- 
uéficier de la compensation nationale. 

Dans la métropole, s’attache-t-on seule- 
ment à savoir si la gestion des prestations 
familiales. est équilibrée dans un départe- 
ment donné ou, au contraire, envisage-t-on 
l'ensemble des départements sous l'angle 
de la solidarité nationale ? 

Tel est le problème. 11 faudra que le 
Gouvernement et l’Assemblée prennent 
clairement leurs responsabilités en cette 
matière. 

En effet, on ne s'est pas livré à toutes 
ces chicanes et à toutée ces tergiversa- 
tions pour nous appliquer brutalement la 
métropolitaine en matière fis- 
cale et budgétaire. 

Maintenant, il reste un autre projet, 
celui qui concerne les accidents du travail 
et les maladies pfofessionneiles. 

Alors que la loi stipule que cette légis- 
lation devrait entrer en vigueur dans les 
départements d'outre-mer en même temps 
que la législation de sécurité sociale ; alors 
er vertu d'un article formel un décret 

evait être pris pour étendre purement et 
simplement cette législation auxdits dépar- 
tements, le Gouvernement présente un 
projet de loi pécial. IL se réserve, tou- 
tefois, à l’article 9 de ce projet de loi, de 
fixer la date d'entrée en vigueur de la loi, 
ce qui peut se justifier, d'en fixer les mo- 
dalités d’application, ce qui peut encore 
se justifier, mais aussi de prévoir des déro- 
gations à la législation, qui pourraient être 
rendues nécessaires par les conditions par- 
ticulières de ces départements. 

Ainsi, cet article 9 fait du projet de loi 
un attrape-nigaud qui réserve au Gouver- 
nement tous les droits, celui d'appiiquer 
la loi comme il l’entendra à l'heure qu'il 
voudra, et celui de légiférer à l'égard des 
départements d'outre-mer par décrets-lois 
d'exception. 

Il nous semble que la Constitution s'op- 
pose à cette tentative du Gouvernement. 

Il ne s’agit pas aujourd'hui de faire un 
: 4 platonique, de faire voter une loi 

ont on va se prévaloir pour dire que l'on 
s'occupe de faire fonctionner effectivement 
la sécurité sociale dans les départements 
d'outre-mer. 

Le problème n’est pas de savoir si les 
conseils d'administration vont être com- 
posés de trente-trois membres au lieu de 


trente et un et si l'on va y faire entrer 
une sage-femme à titre délibératif plutôt 
qu’à titre consuitatif. 

Le problème qui se e est de savoir 
si, trois ans après la loi du 19 mars 196, 
il est normal que dans nos départements 
H n'y ait ni protection des économique- 
ment faibles, ni retraite des vieux, ni re- 
maniement de la législation sur les acci- 
dents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, ni prestations familiales, ni 
couverture du risque maladie. 

L'Assemblée a promis d'envoyer une 
commission dans les départements d'outre- 
mer. Depuis, on saisit tous les prétextes 
pour retarder le départ dé cette commis- 
sion d'enquête. 

On a d'abord pris prétexte des élections 
cantonales; c'était un prétexte valable, 
Mais maintenant que ces élections ont eu 
lieu, on argue de la proximité des fêtes de 
Pâques et on prétend n'envoyer la com- 
mission dans les départements d'outre- 
mer qu'à la fin du mois d'avril, pour étu- 
dier les difficultés s’opposant à la mise en 
pratique véritable législation sur la 
+ sécurité sociale. 

Ces populations pourraient, entre temps, 
en avoir assez ! 

A la Guadeloupe, notamment, bien que 
la saison s’avance, la campagne sucrière 
n’est pas ouverte. On fait preuve, en effet, 
L de duplicité à l'égard des travailleurs des 
départements d'outre-mer, Alors qu'il leur 
a été accordé une augmentation de salaire 
de l'ordre de 40 p. 100, on a purement 
et simplement exigé d'eux une somme de 
travail supplémentaire de 50 p. 100, c'est- 
à-dire augmenté la tâche agricole. Ainsi, 
au lieu de leur donner un avantage, on 
a fait empirer leur situation, pour le plus 
grand profit du patronat de chez nous. 

Je suis donc très heureux que M. Valen- 
tino me fournisse l’occasion d'intervenir 
au sujet de sa ar means de loi qui, je ie 
part ne se justifie pas, les quelques mo- 
difications qu'il apporte à la législation 
métropolitaine ne constituant pas un avan- 
tage ni une facilité pour une meilleure 
gestion des conseils d'administration. 

Je me félicite donc que M. Valentino 
m'ait offert l’occasion de poser clairement 
le problème devant le Gouvernement. 
J'espère que M. le ministre voudra bien 
nous donner quelques explications et que 
l'Assemblée comprendra enfin qu'il faut 
faire une politique honnête et loyale à 
l'égard de nos départements d'outre-mer. 

n a dit des peuples d'outre-mer qu'ils 
sont des enfants. Les enfants ne deman- 
dent que la justice; or vous la refusez 
aux populations des départements d'outre- 


mer, 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Quand il s'agit 
d'hommes comme vous, monsieur Girard, 
ce sont de grands enfants. 

M. Rosan Girard. II: sont des enfants 
majeurs. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C’est ce que je vous dis. 

M. Rosan Girard. et ils comprennent 
très bien la différence existant entre la 
olitique sociale que vous pratiquez dans 
A départements d'outre-mer et celle que 
vous suivez dans la métropole et ils se de- 
mandent quel est le fondement de la pre- 
mière. 

Le Gouvernement, dans son 
fait un très mauvais travail. 

Les peuples d’eutre-mer attendent de la 
France le respect de la parole donnée. 

Le 19 mars 1946, en érigeant les quatre 
vieilles colonies en départements, vous 


ensemble, 


vous êtes engagés à y appliquer la même 
politique sociale que dans la métropole. 


r, depuis trois ans, vous vous refusez à 


| 

| | | 
| 

— 
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y appliquer cette politique. (Ayplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Valentino. 

M. Paul Vatentino. Mesdames, messieurs, 
je u’avais pes l'intention d'intervenir 
dans la discussion générale, te rapport de 
M. Ninine étant clair et se suffisant à Yui- 
tuème, Seulement, M Girard m'a mis en 
cause, en excipant de mes liens politiques 
avec le ministre du travail. 

Mais M. Girard sait twès bien que lorsque 
la loi du 19 mars 4946 à été votée, le mi- 
nistre du travail appartenait à son parti: 
c'était M. Croizat. Si, aujourd'hui, il y à 
tant À faire, c'est parce que M. Crorat 
n'a rien fait quand il était ministre du 
travail, 

M. Gilles Gozard. Très bien! 

M. Paul Valentino. D'autre part, et c’est 
le point essentiel sur lequel portera mon 

uelles raisons je propose qu'il n’y 
seul médecin dans de conseil d’aû- 
ministration des caisses et que 
deuxième soit rempiacé par une sage- 
femme, 

En matière de lois sociales, on deit tenir 
compte des mœurs et des habitudes des 
pays dans lesquels les lois seront appli- 
quées. Or, dans les départements d’outre- 
ruer, la sage-femme est en relations beau- 
coup plus étroîtes avec les familles que Je 
enédechn, d'abord parce que les femmes 
éprouvent une sorte de retermue, une sorte 
de peur à se faire examiner par un méde- 
ein, Certes, cette tendance existe ici dans 
mne certaine mesure, mais dans Les dépar- 
tements d'outre-mer elke se manifeste 
d'une facon qu'on ne peut imaginer dans 
la métropole. | 

Une caisse de sécurité sociale ne peut 
donc que tirer avantage de la présence 
d'une sage-femme au sein de son conseil 
d'administration. En eflet, la sage-femme 
connait mieux que le médecin Tui-même 
des habitudes, les mœurs et le situation 
des familles. 

En présence de certaines décisions à 
il n’est pas douteux que Îa sage- 

exmme donnera un avis très précieux aux 
caisses de sociake -des départe- 
ments d'outre-mer, C’est la raison pour la: 
quelle j'ai suspens de remp'acer, au sein 
du conseil d'administration, l'un Ces deux 
médecins par une sage-femme. 

Enfin, M. Girard a dit que je proposais 
que ce conseil d'administration fût con- 

sé de 33 membres au lieu de 31 en 

rance, Si j'ai fait ume telle proposition, 

c'est parce e l'organisation n'est pas, 
dans les départements d'outre-mer, 
même qu’en France. 

En France, il existe des caisses de sécu- 
rité sociale pour les professions non agri- 
coles et des caisses de sécurité . sociale 

our l’agriculture, tandis que, dans les 

épartements d'outre-mer, 4l existe 
caisse unique. 

D'autre part, il existe dans la métropole 
des caisses primaires et des caisses régio- 
pales, tandis que dans les départements 
d'outre-mer il est institué une eaïisse gt- 
nérale de sécurité sociale qui sert à la 
fois de caisse primaire et de taisse régio- 
nale. 

Dans la métropole, il existe deux orga- 
nismes différents pour la sécurité sociale 
et pour les allocations familiales ; ans Îles 


départements d'outre-mer, d’après le texte | 


instituant la sécurité sociale, les caïsses 
d'allocations familiales ne font au con- 
traire que des sections des caisses géné- 
rales de sécurité sociale. Ainsi les tâches 
acconmmplies par le conseil d'administration 
des caisses de sécurité sociale sont beau- 
coup plus vastes que celles des caîsses ré- 


gionales et des <aïsses primaires dans la! 


faut env 

du conseil d'administration ani 
cuisses de sécurité sociale pour dui @er- 
mettre de faire face aux nécessités de la 
gestion des quatre sections prévues. 

H faut pouvoir répartir les membres du 
conseil d'administration entre les diverses 
sections, ce qui justifie je 
voie 33 membres au lieu de 

Je crois d'ailleurs qu'à la commission 
du travail et de la sécurité sociale Îles 
commissaires communistes n’y avaient 
pas Tait d’objection. Sauf une ou deux 
abstentions, la commission avait adopté 
unanimement ma proposition de loi. 

J'en arrive maintenant à D 
amendements de détail que j'ai déposés. 

L'article 4* prévoit que quatre mem- 
bres du conseil d'administration de €Cha- 
cune des caisses générales de sécurité so- 
cialke seront nommés par le ministre du 


travail et de la sécurité sociale sur propo- 


sition du conseil d'administration. 

On ne peut pas songer à la tion. 
Si te du travail devait nécessai- 
rement ratifier la proposition faite 
conseil d'administration, on en arriverait 
an système de la cooptation, tandis que 
si l'on douze membres parmi 
Tesquels le ministre du travail devra en 
choisir quatre, Ïl pourra ainsi exercer un 
véritable choïx. Ge texte aura ainsi tonte 
son importance, 

Evidemment, M. Girard ne voudrait 


quo de ministre da travail soit ap à 
nommer des membres des con d'ad- 
ministration… 
M. Rosan Girard. Non, mon cher collè- 
je demande simplement l'application 
e la loi métropolitaine prévoit la no- 
mination de deux res par de mi- 


nistre. 

M. Paul Valentino. Je rappelle à M. Gi- 
rard que les emments d’eutre-mer 
m'ont pas de la sécurité sociale ume #x- 
périence de vingt ans. On y débute dans 
cette pratique. C'esi précisément pa 
qu'il existe quatre sections qu'il est in- 
que le mimistre puisse être ap- 
pelé à désigner quatre personnalités en 
raison de leur e en matière de 
sécurité sociale, pour qu'elles fournissent 
collaboration à chacune des quatre 
des caisses générales de sécurité 
sociale. 

Mme Francine Lefebvre. C'est tout à 
fait logique. 

M. Paul Valentino. Je pense faire œuvre 
de raison dans ce domaine; c'est une 
question technique qui se pose en æflet 
à ce propos et non pas un problèr.e poli- 


tique. 
que M. Girard, qui m'avait 
pourtant, il y à un mois à peine, fait des 
romesses d'assagissement, ait voulu se 
ivrer à des considérations d'ordre poli- 
tique à l'occasion d’un 4exte purement 

e Jui observer, à cet d, j'ai 
une proposition de loi fait 
l'objet d’un rapport de M. Silvandre, re- 
montant déjà à plus d’un an, et " si 
ce texte n’a pas été voté, c’est dû à Jlui- 
même et à M. Césaire, son collègue com- 
muniste, tous deux ayant manœuvré en 
déposant un contre-projet et en deman- 
dant le renvoi à la commission du rap- 
so de M. Silvandre, déjà inserit à l’ordre 


u jour pour la discussion ce Or, 
ma proposition de loi, dans le rapport de 
M. Silvandre — rapport adopté à l’una- 
ar la commission du travail — 
tend cisément à prémunir les travail- 
leurs des départements d'outre-mer contre 
mr Ru risques couverts par la sécurité 

e. 


nimité 


DE alors que, je l'ai dit 
de M. Silvandre, qui procure € 


nisies font à toutes les initiatives que ja 
pu prendre en matière de sécurité socle 
en faveur de ces travailleurs des dép 
tements d'outre-mer. 
est facile, aprè 
et de 


Ogie 
trouve 


1 afin de pouvoir constamment @ 
e trouve ec il que 

la tribune, i 


yer de pro 
dépose n’a pas de raison d’être d à 
s'il s'agissait d'autre chose, vous 
le appt 


) 
M. Rosan Girard. Je demande la pare 
Mme la présidente. Monsieur Hosan @ 
rard, je vous donnerai la parole sur vel 
ment vais appeler à 

. Rosan Girard. Je pense > l'Ass 
blée ne verrait pas à oc 
rectifle tout de suite certaines 
ions de M. Valentine. 
Mme la présidente. Vous pourrez 
muler votre réponse en soutenant vo 

amendement. 
La parole est à M. le ministre du tra 
et de la sécurité sociale. 
M. le ministre du travail et de la séouril 
sociale. Je précise simplement que la mé 


leure preuve le Gouvernement 14 
aullement à l'application des lé 
sociales nouveaux 
tements, c'est qu’ ne s'oppose aucuk 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le pass 
à la discussion des articles. 

consultée décide de pas 
à la discussion des articles.) 


[Article 1®.1 


Mme ia présidente. « Art. — Chart 


des caisses générales de sécurité social 
instituées par le décret n° 47-2032 du 17% 
tobre 1947, est administrée par un cons 
d'administration comprenant : 2 
« Dix-huit représentants élus des travs 


leurs ; 
« Six r plants élus des employeurs 
« Un du personnel de la 


élu dans les conditions prévues par de 
n° 46-730 du 146 avril 496 pour l'élect'} 
des délégués du personnel dans les 1° 


« Un médecin élu par les médecins €" 
çant dans le ressort de la caisse, À 

« Une sage-femme élue par les “#1, 
femmes exerçant dans de ressort dt 
caisse ; 


« Deux par 
leu 


es désignées 
ration du département! ; 
« Quatre personnes connues pour 
travaux on pour 


les services rendus 


si l’on ne se trouve encore ea 
| travailleurs, à ou Moins pro 
échéance, de bé que des allocationg 
de vieillesse, la faute en est à l'oppasi 
systématique que des collègues com» 
| 
| 
| 
| Der: 
| Je 
des moyens de propagande en bloquat 
le travail parlementaire, en empêchant 
vote de textes qui doivent effectiven à 
apporter des avantages aux travail a 
| nou 
Die! 
| 
| 
aux iravailièeurs le bénélice de toutes 14 
dispositions de la sécurité sociale, dt 
| posé depuis plus d’un an et que c'est ne 
votre faute el celle de M. Césaire qu'il 
jamais été voté. (Applaudissements à 
| che el au centre. — Erclamation, hand 
| 
| To 
M. le 
| rain! 
| de M 
| ut pr 
| jar X 
| | 
orme 
| 
| es q 
| rer 
| 
re 
| en la 
| quest 
| bon 
| ENT au passage à là 1)pli 
cles de la proposition de loi. ke me 
| Mme la présidente. Personne ne deuil issio 
| plus la parole dans la discussion £ es es 
rale D 
LR 
Jui de 
| Mes 
imeus 
his s0 
Grade! 
€ 
me 
| 
| &ns | 
R'exist 
'inces 
prenon 
reg 
| tidle, | 
Pise 
Vous 
lor 
| da 
| 


| Londre à M. Valentino. 


intérieur un e 


que le projet 
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. Jomaine …… nommées par le minis- | Dans circonstances, une légis- } entre quatre sections, tren 
À du travail et de dx » sociale, sur | lation spéciale peut être nécessaire dans | bres 
proposition du eo (4 . » | nos départements d'outre-mer, mais mous Ce re sont donc pas des considérations 
“M. Rosan Girard à d un amemde- |n’en voyons pas l'utilité em cette matière. | politiques, mais des préoccupations techmi- 
ment tendant, dans le dernier alinéa de | D'autre part, d'après la lai française du | ques qui vont inspiré. 
M'uticle 1%, & remplacer le chiffre de | 36 octobre 1946, il peut être fait appel à |  Puisqu’if m'y a pas d'opposition de 


» par celui de « deux »: 
la parole est à M. Rosan Girard. 
Rosan Girard. Mes chers 
verser dans une pourrai 
un caractère ré- 


F je proteste tout d’abord contre la parole 
ritentieuse de M. Valentino disant qu'il 
, à un mois je lui aurais 

m'assagir. M. Valentino s’imagi 
Dre? N'est-ce du dernier 
ue que d’essæ me présenter age- 
houillé devant lui et promettant de me 
eo comporter ? Je n’aîtends de lui ni au- 
ration ni conseil et je mai d’e 


nn que celui, pris devant les travailleurs 


de à Guadeloupe, de défendre leur eause 
toutes circonstances, 

Par ailleurs, et puisque M. Valentine wa 
ais en cause, disant que j'étais personnel- 
ment respo avec mon camarade 
ésiire, de la non application de la sé- 
urité sociale dans les départements 
d'outre-mer, je me permets de li faire 
marquer que la proposition de loi n° 3732 
que j'ai déposée est du 1k mars 1948, 
landis que sæ de loi n° 3828 
date du 19 mars { 

Jobserve de surcroît que M. Valentino 
k déposé cette proposition de loi parce que 
. le ministre du travail avait été con- 
rant de prendre devant la commission 

sembé 

u! porté à la connaissance de l’As e 
ur M. Cordonnier, em ces termes: 

M. le ministre ayant donné Fassurance 
de loi ant in- 
“luction des textes métro ins 
# quatre nouveaux dé ts serait 
posé par lui à la reprise des travaux 
parlementaires, la commission à estimé à 
unanimilé, y compris les auteurs de la 
oposition de » — €’ ROUS- 
— « ..…qu'il y avait lieu d'atten- 
+ le dépôt des propositions gouverne- 
Rualales por- examiner eette ji 
Ruestion. » 

bonc, en matière de dépôt de texte pour 
wplication de la sécurité sociale, comme 
matière de dérmarches an sein de com- 
“ssions et de ministères, nous ne sommes 
des en reste avec M. Valentina. 
4 Joseph Dumas. Et si l'en pensait aux 
el Vous eentinueriez ai . votre 
querelle ! 


* de m’attaquer. Je r j 
tamprends la raison dé- 
Jui de sa proposition de loi et de toutes 
M: Mmancuvres em vue de faire venir le 

ort en discussion. I à à eœur de faire 
aux travailleurs de chez nous sa 
et éloquente déclaration: « Les 
MS sociales ne sont pas applicables à la 
Brideloupe ». 

Yen viens maintenant à mon amende- 
Mi qui tend à réduire à deux le nombre 
as des conseils d'administration 
"ts par le Gouvernement, comme 
11 la législation métropolitaine. 

a lui-même déctaré qu'il 
dans nos départements, de 
'mpétences em matières d’'assu- 
ces Sociales, Quant à nous, nous com- 
Prenons que le Gouvernement ait un droit 
sur l'activité des conseils d'ad- 
sa des eaisses de sécurité s0- 
me. Mis nous estimons que deux re- 
Psentants lui seront suffisants, 
0e voyons d’ailleurs pas pourquoi, 
y à quatre sections, trente: 

Membres sant prévus - 


d'autres praticiens que les médecins; on 
peut done dés sages-femmes. Per- 
sonne:lement, je ne suis pas opposé à la 
praposilion de M. Valentino tendant à ré- 
duire le aombre des médecins pour faire 
place aux sages-femmes. Je dis qu'il est 
déjà possible de conserver les deux pistes 
de médecins et de désigner une sage- 
femme, mais à titre consultatif, . 
Mais, je le répète, nous ne voyons pas 
pourquoi on augmenterait le nombre des 
représentants désignés par Ladministra- 
tion. Notre amendement tend done à ra- 
mener le nombre des membres des con- 
seils d'administration à trente el un, 
comme dans la métrapole, dont deux re- 
de l'administæation seulement. 
femme, toutefois, ayant, comme 
le prévoit le rapport, vaix délibérative et 
uon pas cousultative, dans le conseil d’ad- 
ministration. 
Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 
M. le . J'ai déjà indiqué que 
la commission avait pe, à la quasi- 
unité, la proposition de M. Valentino. 
La composition du conseil d’adminis- 
tration, différente de ce qu’elle est dans 
la métropole, est. justifiée par le fait que 
la caisse régionale comporte quatre sec- 
tions au sein desquelles il était indispen- 
sable d'assurer la représentation de l'ad- 
ministration; <’est pourquoi le nombre 
des membres désignés par le ministre du 
travail à été fixé à quatre. 
Je profite de occasion 
un appel à mes deux amis et leur deman- 


dans | der d'abandonner des querelles de per- | . 
d'accord. H 


sonnes (Applaudissements sur de nom- 
breux banes), pour nous permettre l'édifi- 
cation rapide de cette œuvre sociale en 
faveur de nos eamarades d'ontre-mer. 
Nous sommes tous ici pour travailler à 
tune même tâche et nos préoccupations 
sont les mêmes: améliorer jeur 
| davantage la eendition des travailleurs de 
| nes départements d'outre-mer. 

M Rosan Girard C'est à notre collègue, 
M Valentine, que vous devriez unique- 
vous adresser, c’est qui a 
abaissé le débat au niveau d’une querelle 
électorale. (Mouvements divers.) 

M. te rapporteur. Je vous adresse ;a mé- 
me prière à tous deux, sans aucune ds- 
tinction. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Valentino. 

M, Paul Valentino. M. Girard a dit qu'il 
ne faisait aucune objection au prineipe de 
la nomination d’un certain mombre de 
membres des conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale par le ministre 
du travail. 

Pourquoi ai-je proposé que ce nombre 
sort tixé à quatre et pon i la commms- 
du travail Vatelle accepté ? C'est 
qu'il y a précisément quatre sections, et il 
est juste que le ministre du travail puisse 
intervenir dans chacune d’elles. 

Je souligne d'ailleurs que c’est sur pro- 
position du eonseil d'administration que la 
norninatien sera faite, 

Pourquoi, par ailleurs, ai-je prévu trente- 
trois membres lieu de trente et um ? 

C'est encore parce qu'il y quatre sec- 
tions, que quatre fois huit font trente- 
dewx —— il est évident que le président 
« supervise » et peut contrôler tout le 
travail fait dans les sections — et qu'il 
fut que la répartition puisse se faire 


entre ces quatre sections, M est incontes- 
tabie qu'il est plus diffikile de répartir, 


cipe quant à la nomination de membres 
ar M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité soviale, je pense que ma proposition 
tenant uniquement compte du fait w’il 
quatre sections, devrait pouvoir faire 
Faecord de tous. 

Mme la présidente. Quel est l'avis dut 
Gouvernement ? 

M. le ministre du travait et de la sécu- 
rité sociale. En principe, je voudrais pou- 
voir laisser l'Assemblée juge et libre de 
se prononcer, lais il me semble que les 
arguments invoqués par M. Valentino peu- 
vent convaincre M. Rosan Girard Jui- 
même, puisqu'ils sont uniquement tech- 
niques et ne dissimulent aucune arrière- 


pensée politique. 

Mme la mets aux voix 
l'amendement de M. Rosan Girard, re- 
poussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. M. Valentine à dé- 
:Gsé un amendement tendant à compléter 
e dernier alinéa de Fartiele 1* par les 
: 

« Suivant une liste comportant douze 
noms. » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. le ne pourrais - 
renouveler les arguments que j'ai déjà fait 
valoir; je demande donc simplement à 
l'Assemblée. de bien vouloir adopter mon 


rendement. 
lancer } 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 
la eommmission ? 
M, le . La commission est 
arait indispensable, comme 
M. Valentino - hisser an mmi- 


ristre du travail et de In sécurité sociale 


possibilité de choisir. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
du travail et de sécurité sa- 
erale. 


M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. [1 doit être bien entendu 
que le conseil d'administration 
sera douze noms dont quatre seront rete- 
aus par le ministre du travail. Cela n'est 


.pas précisé dans Famendement. On pour- 


rait done croire que ces douze noms se- 
ront pris n'importe où et que le conseil 
d'administration en proposera quatre au 
ministre qui ne pourrait qu'entériner cette 
désignation. 

Or ik s'agit bien d'une liste de douze 
noms proposés par le conseil d’adminis- 
ration et dent le tiers sera reteun par 
le ministre dm travail et de la sécurité se- 
ciale. S'il en est ainsi — je n'imagine pas 
que Vauteur de l'amendement ait eu 

elque autre intention — j'accepte 
l'amendement de M. Valentino. 

M. le rapporteur. C'est bien dans ce sens 
que la commission à compris lamende- 
ment de M. Valentino: le eonseik d'admi- 
uistration présente au ministre une liste 
de douze noms parmi lesquels le ministre 
en choisit quatre. } 

la présidemte. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Valentino, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux vois, 
mlopté.) 


est 


la présidente. Personne ne de- 
mande la parole sur l'article 

Je le mets aux voix avee la modifica- 
tion résultant de l'amendement de M. Va- 
lentino: 

L'article 17, modifié, mis 
voir, est adopté.) 
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{Articles 2 à 5.] 


Mme la présidente, « Art. 2. — Sont élec- 
ieurs, dans la catégorie des travailleurs, 
les salariés et assimilés de l'un ou de l’au- 
tre sexe, de pationalité française ou proté- 
gés francais, âgés de dix-huit ans au 
moins, domiciliés dans le département, 
sous réserve qu'ils n'aient pas été condam- 
nés à l'une des peines entraînant, selon la 
loi francaise, la déchéance des droits po- 
litiques, 

« Sont également électeurs, dans la 
même catégorie, les salariés et assimilés 
étrangers résidant depuis deux ans au 
moins dans le département, âgés de dix- 
huit ans au moins, sous réservê qu'ils 
soient pourvus d’une <arte de travailleur 
délivrée par l'autorité française et n'aient 
jumais subi une des condamnations pré- 
vues à l'alinéa précédent. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 2 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Sont électeurs, dans la caté- 
gorie des employeurs, toutes les personnes 
de l’un ou de l’autre sexe, de nationalité 
francaise on prolégés français, qui sont 
tenues de payer des cotisations à la caisse 
générale de sécurité sociale pour les assu- 
rés obligatoires qu'elles emploient, sous 
réserve qu'elles n'aient pas été condam- 
hées à l’une des peines entraînant, selon 
la loi française, la déchéance des droits po- 
litiques. 

« Sont également électeurs dans la 
mime catégorie, les personnes de natio- 
nalité étrangère, remplissant les conditions 
fixées à l'alinéa précédent, qui résident 
depuis deux ans au moins dans le départe- 
ment, 

« Lorsque l'employeur est une personne 
morale, l'électeur est un mandataire dési- 
gné à cet effet. 

« Chaque employeur dispose du nombre 
de voix déterminé à l'article 3 de la loi 
n° 46-2425 du 30 octobre 1946 fixant les 
modalités relatives à l'élection des mem- 
bres des conseils d'administration des or- 
ganismes de sécurité sociale, » — 
(Aaoplé.) 

« Art, 4, — L'éligibihté est régie par les 
dispositions de l’article 4 de la loi n° 46- 
2125 du 30 octobre 1946. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Les listes électorales sont 
établies conformément aux articles 5 et 6 
de la loi précitée du 30 octobre 1946, » — 
(Adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — La con- 
vocation des électeurs, les opérations du 
scrutin, la proclamation des résultats et 
ie contentieux de l'élection sont régis par 
les dispositions des articles 7 à 13 inclus 
de la loi du 30 octobre 1946. Le répres- 
sion des faits prévus et punis par l’ar- 
ticle 14 de cette loi aura lieu conformé- 
ment audit article. 

« Les articles 7 à 14 inclus de la Joi 
n° 46-2425 du 30 octobre 1946 sont appli- 
vables aux élections aux conseils d'ami. 
histration des caisses géncrales de sécu- 
rité sociale, » 

M. Valentino a déposé un amendement 
qe tend à supprimer le deuxième alinéa 
de cet article. 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino, Le premier et le 
deuxième alinéa de cet article ayant la 
Juûine signification, je propose la suppres- 
sion du second, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de 
}a commission ? 

M. le rapporteur, Je suis d'autant plus 
l'accord qu'il s'agit d'une erreur d'im- 
pression, Deux rédactions avaient été pro- 


posées per cet article 6 et elles ont été 
imprimées toutes deux. 

Mme la 
Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je suis d'accord sur le prin- 
cipe, car je suis, à la fois, contre les 
coquilles et contre les pléonasmes (Sou- 
rires.) 

J'indique toutefois que la rédaction du 
deuxième alinéa est plus claire et plus 
succincte que celle du premier. N'ayant 
pas le droit d'amendement — j'en suis 
désolé plus que quiconque — je suggère 
à Valentino, s'il est d'accord, et 
dussé-je encourir les foudres de M. Rosan 
Girard pour cette complicité neige de 
proposer la suppression du premier alinéa 
plutôt que du second. 

M. Paul Valentino. 
pas de préférence, puisque 
néas ont le même sens. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Valentino, tendant 
ainsi à supprimer, non pas le second, 
mais le premier alinéa de l’artiele 6. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi modifé. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


. Quel est l'avis du 


J'accepte, n'ayant 
es deux ali- 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7. — Les con- 
seils d'administration désignés en appli- 
cation de l’article 4 du décret n° 47-2092 
du 17 octobre 1947, cesseront leurs fonc- 
tions le premier jour suivant l'élection 
des conseils d'administration prévus par 
la présente Joi. » 

ersonne ne demande la 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de la ras de loi, 
je donne la parole à M. Kosan Girard, pour 
expliquer son vote. 

M. Rosan Girard. Je constate avec regret 
que j'ai posé quelques questions à M. le 
ministre du travail, non pas sur les ques- 
tions de détail soulevées par la proposi- 
tion de.Joi de M. Valentino, mais sur des 
questions de fond, et que M. Je ministre 


-[ n'a pas cru devoir ou n'a pas pu me don- 


ner d'explications. 

Ce qui nous intéresse, je le répète, ce 
n'est pas de savoir si les conseils d'admi- 
nistration® des caisses de sécurité sociale 
vont compter trente-trois ou trente et un 
membres, comprendre une sage-’emme 
à titre consultatif plutôt que délibératif, 
mais si le Gouvernement envisage de 
nous exclure de la solidarité nationale, 
de nous refuser le bénéfice de la com- 
pensation nationale, ce que pense ce Gou- 
vernement, aujourd'hui si tolérant à 
l'égard de M. Valentino. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Une fois n’est pas coutume. Ne 
soyez pas jaloux! 

M. Rosan Girard. ...auquel toute liberté 
est laissée d'introduire la main du légis- 
latif dans le système de décrets que vous 
avez habilement créé, monsieur le mi- 
nistre, et auquel vous teniez parce que, 
aux termes du décret du 17 octobre, un 
décret ultérieur devait régler la composi- 
tion des conseils d'administration défini- 
tifs et leur mode d'élection. 

Il avait été convenu aussi qu'on n'allait 
pas légiférer sur le détail en matière de 
sécurité sociale applicable aux départe- 
ments d'outre-mer et qu’on attendait que 
la commission compétente ait une vue 
d'ensemble sur la question. 


Mais, aujourd’hui, pour rendre service à 
un camarade et à un membre de la majo. 
rité, une petite opération politique est en. 
treprise sur laquelle je ne veux pas in. 
sister. 

Cependant, je suis obligé de marque 
que, sur les questions de fond, le Gouver. 
nement reste muet, qu'il veut gagner du 
temps. 

Nous ne sommes pas dupes de l'opéra. 
tion politique grâce à laquelle un peu de 

oudre est jetée aux yeux de nos 
ations, pour masquer la position du Gou. 
vernement sur le fond, en matière de 
restations familiales, à des inv 
ides du travail qui attendent depuis g 
la majoration des rentes cm. 
forme à la législation métropolitaine. 


Pour.bien monjrer qu'il n'est pas dupe, 4 


le groupe communiste s’abstiendra, 
populations sauront clairement qu’un dé 


bat a été ouvert sur des questions de dè4 


tail de la sécurité sociale et que le Gouver 
nement n'a pas été en mesure de din 
s'il revenait sur la politique abominable 
définie par les deux projets de loi dont 
j'ai précédemment parlé à la tribune, (4y- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne de. 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pme 
position de loi. 

(L'ensemble de la Late de loi, mis 
aux voir, est adnpté.) 


ACCORD DE PAYEMENT ET DE COMPEK 
SATION MONETAIRE DU 16 OCTOBRE 194 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jo 
appelle la discussion du projet de loi auk. 
risant le Président de da République à 
ratifier l'accord de payement et de com 
pensation monétaire du 16 octobre 14 
(5758-6601 ) - 

La parole est à M. Gilles Gozard, rappor 
teur de la commission des finances. 

M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la proposition de loi que ja 
l'honneur de rapporter au nom de la com 
mission des finances tend à aulorst 
M. le Président de la République à ral 
l'accord de payement et de compensalnl 
monétaire du 16 octobre 1948. 

Cet accord ést, en réalité, une con* 
quence du plan d'aide américaine à l'Et 
rope et il résulte des négociations qui OM 
eu lieu, d’une part entre les seize paf 
participant à l’organisation européenne dt 
coopération d'autre part ent 
cette organisation et l'administration amé 
ricaine. 

Cet accord comprend deux parties. 

La première partie constitiie un accofl 
de compensation multilatérale entre le 
pays participants. 

a France participait déjà antérieu# 
ment à un accord de compensation mull 
latérale, dit accord de Bâle. Cet accord 
repris, dans ses grandes lignes, dans l'#® 
cord actuel. 

Dans sa deufième 
tante, l'accord du 16 octobre 1945 2 
la couverture des déficits entre les D} 
européens, déficits résultant des ngé 
commerciaux intereuropéens. 

Le mécanisme de l'accord, en ce qui 
cerne la couverture des déficits entre MP 
européens, s’analyse ainsi: 

Les déficits du commerce entre les pi à 
européens ont été évalués. IL a été A 
des sommes correspondantes en doll, 
chacun des pays créditeurs, de façon Le 
ceux-ci puissent accorder des &r0 
tirage aux pays débiteurs. 
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vice à La France à été dans une large mesure y utilisés, appartenant aux catégories sui- de crédits, les unes indicatives, pour de- 
Majo- un des bénéficiaires de cet accord. Les | vantes: mand2r au Gouvernement de fournir à 


‘st en- jroits de tirage qui lui ont été accordés se 


as in: ennt élevés à 33 millions de dokars, dont 
0 à provenir du Royaume-Uni de Grande- 
arquer pretagne, 6& de la bizone, 30 de la Belgi- 
OUVer. que, 14 de la française d'Allemagne 
ner du , {1 de l'Italie. En revanche, elle a con- 
dent: à ses propres débiteurs des droits de 
"opéra pour un montant total de 9.700.00) 
peu de jollars. 
En vontre-pattie, tous les pays qui ont 
u Gou- fourni des droits de tirage ont reçu, ainsi 
ère de Douce je l'indiquais il y a un instant, des 
S d'un égal montant dès Etats-Unis. 
puis Les qui ont été communiqués 
ès Con. et que l'Assemblée trouvera dans mon rap- 
port montrent que, jusqu'à présent, le 
s dupe, 4 time a fonctionné d’une façon parfaite. 
ra. la permis d’abord le maintien des 
’un dé échanges économiques entre les différents 
de di pays européens et aussi la reprise de cou- 
Gouver rants commerciaux qui, sans cela} étaient 
de dire dclinitivement. 
minable Ainsi, cet aceord a favorisé considérable- 
Loi dont ment là création de l'unité économique 
ne, (Ay- europseune à tend l’organisation 
e.) européenne de coopération économique. 
ne de C'est dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, que la commission des finances 
la pre vous demande de bien vouloir autoriser 
. le Président de la République à ratifier 
loi, mi l'accord en question, comme le propose le 
projes de loi qui vous est soumis. 
Mme la présidente. Personne ne demande 
h parote dans la discussion générale ?.. 
Je consulte Lo sur le passage 
à d-cuseion de l’article unique. 
(l'Assemblée, consultée, décide de pas- 
: ser à la discussion de l’article unique.) 
du [Article unique.] 
Joi au Mme la présidente. « Article unique. — 
blique 4 Le lrcsident de da République est aulo- 
À ou rsé à rather l'accord de payement et de 
re ompensition signé à Paris le 16 octobre 
|, rappar Personne ne demand: la parole 2... 
es. Je mets aux voix l'artidle unique du 
Lesdames, projet de hi. 
ue 2» (L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 
à ratifer 
pensatl 
ne const REPORT DE CREDITS DE L'EXERCICE 1947 
A L'EXERCICZ 1948 
Ge paf Discussion d'un projet de loi. 
nne dé 
part entre Mme la présidente, L'ordre du jour 
tion am sppe.le 11 discussion du projet de loi et 
I «1 lettre rectificative au projet de loi 
ties. an report de crédits Ge l'exer- 
un à l'exercice 1M8 (n°* 5093-6674. 
tre 
La pile est à M. Charles Barangé, rap- 
antérieur Prieur général de la commission des 
ion mul je MUGULES, 
Charles Barangé, rapporteur général 
dans messieurs, le projet de loi dont 
bouvernement nous à saisis à pour 
lus impor ‘autoriser le report à l'exercice 1948 
1948 crédits budgétaires qui n'ont 
les utilisés au cours de l'exercice pré- 
échang® 
appelle des observations 
ce qui de deux sortes, portant :, 
entre pays La définition des crédits reportables ; 
que les administrations 
re les MP ra aire des crédits reportés, étant 
LI à laquelle interviendra la 
- 
façon Le A lait, peuvent généralement être consi- 
droits reportables les crédits, enga- 


lLours de l'année précédente et non 


1° Crédits pouvant être reportés en vertu 
d'une disposition législative spéciale ; 

2° Crédits du budget de reeonstruction 
et d'équipement ; 

3° Crédits transférés en 1947 du budget 
de reconstruction et d'équipement au bud- 
get ordinaire — ces transferts ont été effec- 
tués à la suite d’une initiative présentée 

ar votre commission des finances lors 
le l'examen du projet de loi fixant le 
budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1947; 

4° Crédits inscrits à des chapitres du 
budget ordinaire mais ayant fait l’objet 
d'autorisations d'engagement par anticipa- 
tion et figurant à ce titre à l’état C de 
la loi de finances. 

La date à laquelle pourra être votée la 
loi de report conduit à poser la question 
de l’utilisation des crédits reportés. 

M. le ministre des finances a été invité 
à déterminer la portée qu'il attachait à 
l'intervention rapide de cette loi. 

Il a précisé qu'il s'agissait en fait, après 
l'exécution des travaux engagés en 1947 
et la constatation du service fait, de per- 
mettre le payement des fournisseurs grâce 
aux crédits de payement encore dispo- 
nibles au titre de 1947 dont il demande le 
report. Etant âonné que la période com- 
plémentaire d'ordonnancement de 1%48 
n'est pas encore achevée — peu s'en faut 
d'ailleurs — les services auront la possi- 
bilité, si le vote du présent projet inter- 
vient rapidement, d'ordonnancer les dé- 
penses et d'effectuer les payements. 

L'examen de ce projet de loi, auquel « 
procédé la commission, à révélé que, dan 
de nombreux cas, le Gouvernement de- 
mande le report de la totalité des crédits 
disponibles sur 1M7 et non la différence 
entre les crédits engagés et les crédits 
consommés et que certaines propositions 
portent mème sur des chapitres du budget 
ordinaire dont les crédits ne paraissent 
reportables à aucun titre. 

Votre enmmission des finances s’est 
montrée sévère à l'égard de ces dernière: 
propositions. A maintes reprises, dans le 
rep nous nous sommes élevés contre 
es abus auxquels donnaient lieu les lois 
de report. Un eflort extrêmement sérieux 
a été accompli pour mettre de l'ordre dans 
la structure et la gestion des crédits de 
programme. Nous devons veiller à pré- 
server cette œuvre en évitant que la fa- 
culté de reporter soit utilisée, sans néces- 
sité impérieuse, pour des chapitres de 
dépenses ordinaires. 

En revanche, et bien que certaines pro- 
positions de report présentées notamment 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement ne soient pas parfaitement 


orthodoxes, la commission a estimé qu'il 
était possible d'adopter à leur égard une 


attitude moins rigoureuse; en effet, les 
crédits d'équipement et de reconstruction 
dont disposeront les administrations en 
1949 seront, en raison même des plafonds 
fixés par la loi des maxima, relativement 
modiques. 

Compte tenu des modifications appor- 
tées par lettre rectificative, le montant 
total des autorisations de dépenses, dont 
le projet de loi qui vous est aujourd'hui 
soumis propose le report de l'exercice 
1947 à l'exercice 1948, s'élève à 80.595 mil- 
lions 432.000 francs. 

Ce chiffre appelle un certain nombre 
d'explications et d'observations que je me 
permettrai de donner dans le cadre des 
cinq sections du projet de loi. 

Sur diverses propositions inscrites sous 
la seciion 1, votre commission des finan- 
ces à élc amenée à proposer des réductions 


l’Assemblée nationale des précisions sur # 
facon dont pourront être utilisés ces cré- 
dits, les autres pour manifester sa volonté 
de réduire des dépenses qui revêtent sou- 
vent un caractère excessif ou une utilité 
discutable, 

A la section II, votre commission des 
finances a manifesté, lors de l'examen da 
nombreuses propositions, son étonnement 
de constater que pour les dotations de cer- 
lains chapitres correspondant à des dépen« 
ses particulièrement importantes et urgen- 
tes, le pourcentage de crédits consommés 
en 1947 était très faible. 

Ella a demandé notamment que soit si: 
l'intérêt qui s'attache: à la fixation 
des dunes du Nord; à la mise en valeur dé 
la région des Landes de Gascogne, travaux 
qui relèvent du ministère de l'agricuiture ; 
au payement dans les délais les plus brefs 
des subventions aux collectivités locales 
dans le cadre du plan d'équipement natio- 
nal par les soins du ministère de l'inté- 
rieur; au payement sans retard des parti- 
cipations de l'Etat aux dépenses des fra- 
vaux entrepris par les départements et les 
communes en matière hospitalière et sanid 
taire sons la responsabilité du ministère 
de la santé publique et de la population. 

Sans doute, les retards qui sont consta.és 
en 1947 proviennent souvent de la pénurie 
des matériaux et des délais que les Darvis 
seurs ont demandés pour exécuter les tra- 
vaux qui leur avaient été commandés. La 
commission des finances, en regretiant ces 
situations fâcheuses, demande que chaque 
administration fasse un effort pour rattra- 
per les relards constatés. 

Les ouvertures de crédit demandées sut 
l'exercice 1948 à la section HE, soil 
10.436.531.000 francs, excèdent de 817 mil- 
lions 773.000 francs les annulations ypro- 
posées pour l'exercice 1!M7. Cette ditté. 
rence est la conséquence du transfert du 
budget de l'industrie et du commerce à 
celui de la défense nationale, du service 
des fabrications de la production indns- 
trielle. 

Pour les budgets annexés, les annuta- 
tions sur 1947 et les ouvertures sur 1948 
s'équilibrent au chiffre dé milliard 
francs, 

Les crédits dont on propose le report 
sont des crédits demeurés disponibles à 
la clôture de l'exercice et couvrant des 
operations avant fait l'objet en 147 d'un 
blocage sur autorisations de programmes 
ou promesses de subventions poursuisies 
en 1948. 

Sous le titre de « Dispositions spé- 
ciales », sont groupées des dispositions qui 
complètent et prolongent les opérat ons 
de report proposées par ailleurs. Elles 
s'analvsent comme suit: 

Report à l'exercice 1948 des autorisa- 
tions de payement accordées au titre de 
la réparation des dommages de guerre 

our l'exercice 1947 et restées sans emploi 
à la clôture de l'exercice 1947: 

Sur les autorisations de payement. s ap- 
pliquant aux dépenses imputées sui 
comptes spéciaux du Trésor, une somme 
de 26.680.137.000 francs est restée disjo- 


uible à Ja fin de l'exercice 1947. Celle 
somme correspond en grande partie au 
règlement de travaux eflectué: par l'Etat 


pour le compte des sinistrés. Aussi, en 
propose-t-on le report sur l'exercice 1918 
avec la même affectation. 

Je me permets d'insister, à mon tour, 
auprès du Gouvernement pour que, sut 
l'exercice 1948, ces crédits soient entiè« 
rement consomimnés. 

Je rappelle que, pour les sinistrés, par 
exeluple, un nombre assez important da 
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milliards n’a pu être utilisé en 1947, ce 
gui est particulièrement regrettable. 

Vient, enfin, le report à l'exercice 1948 
des crédits disponibles à la clôture de 
l'exercice 1947 au titre de la reconstruc- 
tion de la flotte de commerce et de pêche. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations générales que j'avais le de- 
voir de présenter au nom de la commis- 
sion des finances, 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
vous demande de vouloir bien voter cette 
loi de report en prenant la résolution 
d'agir auprès du Gouvernement pour que 
de pareils retards et de telles insuffisan- 
ne se renouvellent plus. (Applaudisse- 
snents au centre.) 

Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Je désirerais de- 
mander une précision à M. le rapporteur 
général: est-ce que les crédits de 1947 
uffectés aux constructions scolaires et-aux 
travaux de grosses réparations sont visés 
par la présente loi ? 

Des engagements précis ont été pris, en 
1947, visant Je report possible, et même 
assuré, des crédits non employés aux 
constructions scolaires et aux grosses ré- 
parations, en 1947 et 1948. Je demande 
que les engagements pris soient res- 
pectés. 

Mme la présidente. La parole est à M, Je 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne puis que 
donner une réponse aflirmative à la de- 
mande de notre collègue. Tous les crédits 
inserits au budget de reconstruction et 
d'équipement des services civils en 1947 
qui n’ont pu être employés doivent auto- 
matiquement être reportés sur l’exercice 
1948. 

Vous avez donc, mon cher collègue, 
pieine et entière satisfaction. 

M. René-Jean Schmitt. Les crédits seront 
leportés avec la même affectation ? 

M. le rapporteur général, Avec la même 
affectation. Il y a interdiction absolue de 
Inodifier les affectations. 

Mme la présidente Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
sénérale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Arlicle 1®%.] 
Mme la présidente. Je donne Jeclure de 
l'article 1%: 
SECTION 


Budget ordinaire (services civils). 
Exercice 1947. 

art, ie Sur les crédits ouverts aux 
ministres au titre du budget général (ser- 
vices civils) de l'exercice 1947 par la loi 
de finances n° 47-1196 du 13 août 1947 et 
par des textes spéciaux, une somme de 
3.053.090,000 francs est définitivement an- 
nulée, conformément à l'état À annexé à 
la présente loi, » 

L'article 4% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
HUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Agriculture. 
livre Jr, DÉPENSES ORDINAIRES 
7° partie. — Subventions, 


Chap, 517, — Primes à la reconstilu- 
tion des oliveraies, 91.000 francs. x 


Tirre IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Allocations aux ‘agricul- 
teurs dépossédés de leurs exploitations par 
ep (loi du 4 juin 1942), 263.784.000 
rancs, » 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


TITRE JI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 705, — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 3 millions de francs. » 

« Chap. 706, — Centre de rapatriement 
et d'étrangers. — Réparations de domma- 
ges et accidents du travail, 30 millions de 
francs. » 

« Chap. 710, — Transports, 50 millions 
de francs. » 

« Chap. 712, — Indemnités aux rapatriés, 
4:0 millions de francs. » 


Education nationale. 
“TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3721, — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres ré- 
gionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
tion physique et sportive,  125.600.000 
francs. » 

« De 3722, — Subvention aux collec- 
tivités locales pour travaux g'aménage- 
ment de maisons de jeunes, 15 millions 
de francs, » 

« Chap. 3723, — Direction de la jeunesse 
et des sports. — Acquisitions, 4.020.000 
francs. » 

« Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse 
et d'éducation populaire. — Travaux 
d'aménagement, 12 millions de francs. » 

« Chap. 3725, — Centres régionaux, — 
Collèges nationaux et écoles préparatoires 
d'éducation physique et sportive, — Ac- 
quisitions, 14.870.000 francs. » 

« Chap. 3861. — Acquisitions d'ensem- 
bles mobiliers en vue de la reconstitution 
des réserves du mobilier national, 7 mil- 
lions 787.000 francs. » À 

« Chap, 3862. — Aménagement des ré- 
sidences présidentielles, 587.000 francs. » 

« Chap, 3983. — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat, — Travaux de res- 
tauration, 89.730.000 francs. » 

« Chap. 3984. — Monuments historiques 
n’appartenant pas à l'Etat, — Travaux de 
restauration, 190.819.000 francs, » 

« Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Tra- 
vaux d'aménagement et de restauration, 
06.858.000 francs. » 

« Chap. 3987. — Palais nationaux. — Tra- 
vaux de conservation, 85.183.000 francs. » 

« Chap. 3988, — Etablissements d’ensei- 
gnement supérieur appartenant à l'Etat. 
— Travaux d'aménagement, 23.217.000 
francs, » 

« Chap. 3989, — Etablissements d'ensei- 
gnement technique appartenant à l'Etat. 
— Travaux d'aménagement, 64.605.000 
francs. » 

« Chap. 3994. — Immeubles diplomati- 
ques et consulaires. — Travaux, 57.501.000 
francs. » 


France d'outre-mer. 
Turre — DÉPENSES ORDINAIRES 


de partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


« Chap. 321. — Etudes de matériel de 
chemin de fer, 6.429.000 francs, » 


intérieur, 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


rie. — Matériel, fonctionnemey 
es services el travaux d'entretien, 


« Chap. 326. — Sûreté nationale, — y, 
penses de matériel. — Equipement, »% 
millions 860.000 francs. » 

« Chap. 327. — Sûreté nationale. — ich 
de matériel automobile, 20.269.000 franes y 

« Chap. 328. — Sûreté nationale, — pit, 
ments et travaux. — Réinstallation des 
services, 12.212.000 francs. » 

« Chap. 329. — Sûreté nationale, — Ty 
vaux neufs, 38.476.000 francs. » 


8° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 601. — Secours d'extrême à 
ence aux victimes de calamités publique, 
is millions de francs. » 


Production industrielle. 
TITRE Ir, DÉPENSES ORDINAIRES 


partie, — Matériel, fonctionnemed 
_des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 331. — Plan national de rat 
taillement en carburants. — Liquidatin, 
86.805.000 francs. » 

« Chap. 332. — Sondages et recherche 
géologiques et géophysiques au 
et sur le terrain, 9.413.000 francs. » 

« Chap. 333. — Travaux d’équipemek 
de l'administration centrale et des ser 
vices extérieurs, 3.324.000 francs. » 

Chap. 334. — Recherches et prospes 
tions minières. — Mesures 
d'exploitation, d'équipement et d'outil, 
164.295.000 francs. » 


TITRE Il — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 708. — Liquidation des conlni 
de fournitures. — Fabrications et travaux 
790 millions de francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 


IL LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Dépenses de démit 
et de désobusage, 191.599.000 francs. » 


Travail et sécurité sociale. 


IE LIQUIDATION DES DLPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Subventions aux coui4 
d'entreprises et aux institutions sous 
18.030.000 francs. » 


Travaux publics et transports. 


SECTION — AVIATION CINE 
ET COMMERCIALE 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnemenl 
des services et travaux d'entretiti 


« Chap. 3202. — Service de l'avitil 
légère et sportive, — Entretien da 17% 
volant, 81.686.000 francs. » 

Personne ne demande 

Je mets aux voix l’état A. PT 

(L'état À, mis aux voir, es! y 

Mme la présidente. Personne n° 
la parole 1 

e mets aux voix l’article 1 , 44 

{L'article 17, mis quæ voir, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 30 MARS 1949 


1863 


[Article 2.] 
Exercice 1948. 


Mme la présidente, « Art. 2. — Il est ou- 
vert aux 1ninistres, au titre du budget or- 
Jinaire (services civils) de l'exercice 1948, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
no 48-1437 du 14 septembre 1 et par 
des textes spéciaux, crédits s’élevant 
à la somme totale de 2.204.597.000 francs 
conformément à l’état C annexé à la pré- 
sente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
'état C. 

Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C 


BUDGET GÉNÉRAD (SERVICES CIVILS) 
DÉPENSES ORDINAIRES 


Agriculture. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


rarlie. — Subventions. 


« Chap. 517, — Primes à la reconstitu- 
lion des olivèraies, M.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 517. 

(Le chapitre 17, mis aux voir, est 
gdopté.) 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Allocations aux agricul- 
teurs dépossédés de leurs exploitations 
l'ennemi (loi du 4 juin 1942), 265.784. 
{ranes, » — (Adopté.) : 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


IE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


‘ Chap. 705, — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 3 millions de franes. » — 
Adopté.) 

« Chap. 706. — Centre de rapatriement 
et d'étrangers. — Réparations de domma- 
3es et accidents du travail, 30 millions de 
[rancs, » — 

« Chap, 710, — Transports, 50 millions 
le francs. » — (Adopté. 

Chap. 712, — lademnités aux rapa- 
140 millions de francs. » — (Adopté.) 


Education nationale, 
LITRE Her, — DÉPENSES ORDINAIRES 


“ partie. — Matériel, fonctionnement 
des Services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3721, — Construction et aména- 

“unent des collèges nationaux, centres 
et écoles préparatoires d’éduca- 
physique et sportive, 100.600.000 
lancé, » — (Adopté.) 
3722, — Subvention aux collec- 
iVités locales pour travaux d'aménage- 
nent de maisons de jeunes, 15 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3723, — Direction générale de la 
‘unesse et des sports. — Acquisitions, 
120,000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse 
d'éducation populaire. — Travaux 
“aménagement, b millions de francs, » 
— (Adopté.) 

‘ Chap, 3725, — Centres régionaux, — 
‘ollèges nationaux et écoles préparatoires 
‘éducation physique et sportive. — Ac- 
14,870.000 francs. » — (Adopté.) 
‘ Chap, 3861, — Acquisitions d'ensembles 


mobiliers en vue de da reconstitution des 
réserves du mobilier national, 7.787.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3862. — Aménagement des rési- 
dences présidentielles, 587.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3983. — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat. — Travaux de restau- 
ration, 89.730.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3984. — Monuments historiques 
n’appartenant pas à l'Etat, — Travaux de 
restauration, 150.819.000 francs, » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Tra- 
vaux d'aménagement et de restauration, 
56.858.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3987. — Palais nationaux. — Tra- 
vaux de conservation, 85.183.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3988. — Etablissements d'ensei- 
gnement supérieur appartenant à l'Etat. 
— Travaux d'aménagement, 23.217.000 
francs: » — (Adopté.) 

« Chap. 3989. — Etablissements d’ensei- 
gnement technique appartenant à l'Etat. 
— Travaux d'aménagement, 64.605.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3994. — Immeubles dip:oma- 
tiques et consulaires — Travaux, 
50.550.000 francs, » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 


Tire I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5* partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 321, — Etudes de matériel de 
chemins de fer, 6.429.000 francs, » — 


(Adopté.) 


Industrie et commerce. 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 331. — Plan national de ravi- 
taillement en carburants. — Liquidation, 
86.805.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332, — Sondages et recherches 
géologiques et géophysiques au laboratotre 
et sur le terrain, 9.413.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 333. — Travaux d'équipement de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs, 3.324.000 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 334, — Recherches et prospec- 
tions minières. — Mesures préparatoires 
d'exploitation, d'équipement et d'outillage, 
114.295.000 francs. » — (Adonté.) 


intérieur, 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 326. — Sûreté nationale, — Dé- 
enses de matériel. — Equipement, 
30.860.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Sûreté nationale, — 
Achat de matériel automobile, 20.268.000 
francs. » 

« Chap. 228. — Sûreté nationale, — Bâti- 
ments et travaux. — Réinstallation des ser- 
vices, 12.212.000 francs. » 

« Chap. 329. — Sûreté nationale, — Tra- 
vaux neufs, 28.476.000 francs. » 


partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 601. — Secours d'extrême ur- 


gence aux victimes de calamités publiques, 
73 millions de franes, » 


— 


Reconstruction et urbanisme. 


IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Dépenses de déminagg 
et de désobusage, 191.599.000 francs. » —+ 
(Adopté.) 


Travail et sécurité sociale, 


TITRE IF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Subventions aux comitéé 
d'entreprise el aux institutions sociales, 
148.030.000 francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 


IL — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretiens 


« Chap. 346. -- Routes et ponts. — Entre 
tien et réparations ordinaires, 23.499.00@ 
francs. » — (Adapté.) 


HE, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TLTRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


« Chap. 3202. — Service de l'aviation lé« 
gère et sportive. — Entretien et réparas 
tions des matériels volants, 81.686.009 
francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demandé 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. Je donne lecture d@ 
l'article 2: 
SECTION 


Budget de reconstruction et d'equipement, 


Exercice 1947. 
« Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget de reconse 
truction et d'équipement de l'exercice 
par les lois n°* 47-580 et 47-1501 des 
30 mars 1947 et 14 août 1947 et par 
des textes spéciaux, une somme dé 
12.423.262.000 francs est définitivement 
annulée, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote dé 
l'état B. 

Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


BUDGET DES SERVICES CIVILS 
(RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT) 


Agriculture, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstitution des mal& 
riels disparus, 4.976.000 francs. » 

« Chap. 801, — Reconstruction des ime 
meubles détruits par la guerre, 63 milliong 
746,000 francs. » 

« Chap. 803. — Reconstitution des forèts 
domaniales détruites par faits de guerre, 
6.077.000 francs, » 


1864 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — fr SEANCE DU 30 


MARS 1949 


FQUIPEMENT 


erécutés avec la participalion 
de l'Etat, 


« Chap. 90. Etudes et travaux d'hy- 
draulique et de génie rural. — Apurerment 
des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945, 995.000 francs. » 

Chap. 901. — Travaux d'équipement 
rural, 19.981.010 francs. » 


« Chap. 902, — Travaux de rermembre- 
ment, 151.722.000 francs, » 
« Chap, 3, — Reslauration de l'habitat 


rural. 35.373.000 francs. » 

« Chap. 904, — Direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agrico!e. 
— Jravaux exécutés en application de l'or- 
donnance du 1945, 219.000 francs. » 

« Chap. 906. — Travaux d'aménagement 
agricoie de la basse vallée du Rhône, 
26.758.000 francs. » 

« Chap, 97. — Travaux de mise en Va- 
jeur de la Sologne, 15.365.000 francs. » 

« Chap. 908. — Construction et aménage- 
ment d'ahatloirs régionaux et municipaux, 
7.112.900 francs, » 

« Chap, 999 — Achèvement du barrage 
de Castillon, 175.431.000 francs. » 

« Chap. 910, — Subventions exception- 
nelles pour travaux d'amé iorations pasto- 
rales et forestières (achèvement des an- 
ciens programmes), 3.696.000 franes. » 

« Chap. 912, — Reboisement, — Travaux 
subventionnés (programmes antérieurs à 
1916). 8.176.000 francs. » 

« Chap. 914. — Fixalion des dunes du 
Nord. 603.900 francs. » 


b) Travaux cerécutés par l'Elat. 


« Chap. 913. — Mise en valeur de la 
région  *È Landes de Gascogne, Go mil- 
lions 610.000 francs. » 

« Chap. 916. — ‘Fravaux neufs dans les 
forèts domanialez, 15.972.000 francs. » 

« Chap. 918. — Restauration des terrains 
en montagne, 94.097.000 francs. » 

«a Chap. 919. — Service de liaison agri- 
cole de guerre. — Redistribution provisoire 
des terres et travaux divers de réinstalla- 
lion des agriculteurs expulsés, 6 millions 
613.000 francs. » 

« Chap. 920. — Magasins d'approvision- 
nement et centres de congélation, 4 mil- 
lio 292,000 francs. » 

« Chap. 921. — Ainénagermeut d'un Cen- 
tre de recherche et d’expérimentation du 
wénie rural, 38.562.000 francs. » 

Chap. 922. — Etablissements d’ensei- 


gnement agricole. — Travaux d'équipe- | 


ment. 98.248.000 francs. » 


« Chap. 924. — Services vétérinaires. — 
Jravaux d'équipement, 15.995.000 francs. » 
« Chap. 925. — Services centraux. — 


Achèvement des programmes de grands 
ravaux prévus par la loi du 7 juillet 1934, 
806.04) francs. » 

« Chap. 9252. — Grosses réparations du 
çganal de Pierrelatte, 8 millions de franes. » 


) Acquisitions. 


« Chap. 926, — Etablissements d'ensei- 


meri — 
is francs, » 

927. Dire ti 


eaux et forêts, - 


nn générale des 
Iran 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


ÉQUIPEMENT 


aménage- 
ARE 
9 millions 


iIque, 


équipement 


| 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruchion des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


« Chap. 800, — Etablissements du se- 
cond degré, — Reconstitution du matériel 
détruit apparlenant à l'Etat, 252.000 
francs, » x 

« Chap. 801. — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat. — Travaux de 
reconstruction, 29.126.000 francs. » 

« Chap. 802, — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique, — Reconstitu- 
tion du matériel détruit, 10 millions de 
francs. » 

« Chap, 803. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstruc- 


Acquisitions, 12 mil- | 


\equisitions, 6 millions | 


tion, 39.246.000 francs. » 

« Chap. 804. — Inspection de l'éducation 
| physique et des sports. — Reconstitution 
| du matériel détruit, 720.000 francs. » 
| « Chap. 805. — Travaux de reconstruction 
| des établissements nationaux d’éducation 

physique et sportive, 2.800.000 francs. » 

« Chap. 806. — Protection et réparation 
des monuments historiques endommagés 
par les opérations de guerre, 142 millions 
970.000 francs, » 

« Chap. 807. — Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Reccastruclion, 28 millions 
299.000 francs. » 


b) Participation aux dépenses de recons- 
truclion et de reconstitution du matériel 


« Chap. 811. — Participalion aux dépen- 
ses de reconstruction des établissements 
du premier degré, 9 millions de francs. » 
| « Chap. 813. — Education physique et 
| sports. — Participation à la reconstitution 
du matériel détruit, 430.000 francs. » 

« Chap. 814. — Participation à la recons- 
tilution du matériel des salles de spesta- 
cles, conservatoires, écoles nationgres et 
sociétés de musique, 21.809.000 franes. » 

« Chap. 815, — Participation à la recons- 
titution des fonds de livres des bibliothè- 
ques sinistrées, 16.000 francs. » 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Frais d'étude et de 
contrôle des travaux d'équipement, 4 mil- 
lions 293.000 francs. » 

« Chap. 901. — Lycées et collèges. — 
Acquisitions, 22 millions de francs. » 

« Chap. 902, — Etablissements du se- 
| cond degré appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux, 182.966.000 francs. » 

« Chap. 904. — Ecoles nationales de l'en- 
seignement technique. — Acquisitions, 
700.000 francs. » 

« Chap. 905. — Etablissements de l’en- 
| seignement technique appartenant à l'Etat. 
| — Travaux, 30.218.000 francs. » 

« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. 
| 
1 


— Acquisitions, 6 millions de francs. » 
« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. 
| — Travaux, 627.716.000 francs. » 
« Chap. 908, — Ecoles nationales d’ensei- 
 gnement technique. — Equipement en ma- 
| tériel technique et machines-outils, 88 mil- 
| lions 570.000 francs. » 
| Chap, 909, — Centres d'apprentissage. 
— Equipement en matériel technique, 
68.910.000 francs. » 
« Chap. 913. — Construction et aménage- 
ment des établissements nationaux d’édu- 
|cation physique et sportive, 43 millions 
| 800.000 francs. » 


« Chap. 916. — Centres de forma'icy 
nautique. — Construction et aménagement 
3.500.000 francs, » 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et palais 
nationaux, — Achèvement des opérations 
en cours, 72.183.000 francs, » 

« Chap. 927. — Etablissements d'ensei. 
gnement supérieur. — Equipement, 36 mil. 
lions 432.000 franes, » 

« Chap. 928. — Aménagement des admi. 
uistrations centrales des ministères, 4 mil 
lions 517.000 francs. » 


b) Travaux exécutés avec participation 
financière de l'Etat. 


« Chap. 935, — Enseignement supérieur, 
— Acquisitions, 12.779.000 francs, » 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur, 
— Travaux, 75.252.000 francs. » 

« Chap. 937, — Constructions scolaires 
de l'enseignement du second degré. — 
Subventions, 469.816.000 francs. » 

« Chap. 938, — Constræctions scolaires dé 
l'enseignement du premier degré. — Sub 
ventions, 153.355.000 francs. » 

« Chap. 939, — Subventions pour l 
construction de cantines scolaires, 10 mil 
lions 174.000 francs. » 

« Chap. 940. — Constructions scolaires 
de l'enseignement technique. — Subven- 
tions, 130.781.000 francs. » 

« Chap. 941. — Equipement en matériel 
technique des établissements communaux 
d'enseignement technique, 48 millions 
032.000 francs. » 

« Chap. 943. — Hygiène scolaire et uni 
versitaire. — Travaux, 33.452.000 francs. À 
.« Chap. 946. — Subventions aux collec 
tivités pour travaux d’amépagement spor 
tif (programme du 13 novembre 19%40), 
111.600.000 francs. » 

« Chap. 947. — Subventions aux colles 


tif (programme 1946-1957), 136 millions de 


francs. » 
Chap. 948. — Subventions aux univer 
sités et établissements d'enseignement 


travaux d'équipement sportif, 8 mik 
ions 700.000 francs. » 


Finances et affaires économiques. 
J. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services financiers. —< 
Reconstruction, 25.038.000 francs. » 

« Chap. 801. — Services financiers. — 
Reconstitution du matériel détruit, 50 mil 
lions 135.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat, construction ok 
aménagement d'immeubles pour les 5e 
vices financiers, 128.267.000 frames. ? 

« Chap. 901. — Services financiers. — 
Equipement technique, 157.547.000 francs. ? 


France d'outre-mer. 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Installations radiofi®t# 
triques aux colonies, 228.139.000 francs. 

« Chap. 904. — Travaux d’aménagen"1 
du Cap-Vert, 2.360.000 francs. » 


intérieur. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Services de la sûrele 
tionale, — Bâtiments et travaux, 
installation des services, — Recon” 


tion, 10.300.000 francs. 
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ÉQUIPEMENT 


avaux exéculés avec participation 


. Chap. 902. — Plan d'équipement na- 
tonal, — Tranche de démarrage. — Sub- 
entions aux collectivités locales et aux 
cablissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution des travaux d’équi- 
ement de la vie collective de la nation. 
__ constructions publiques. — Ilots insa- 
Jubres. — Habitations, 104.806.000 francs, » 

« Chap. 903. — Plan d'équipement na- 
{onal, — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et aux com- 
munes pour travaux de remise en état de 
vabilité et travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départemental, vicinal 
et rural, 652.140.000 francs. » 

. Chap, 904, — Plan d'équipement na- 
sal. — Tranche de démarrage. — Sub- 
sentions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent au titre des communications (véhi- 
cules utilitaires, passages d’eau et défense 
contre les eaux), 78.852.000 francs. » 

« Chap. 905, — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
étiblissements et services qui en dépen- 
dent pour constructions et travaux d’équi- 
pement spécial, — Assainissement. — Dis- 
tribution d’eau et de chaleur, — Voirie, 
071.708.000 francs. » 

« Chap. 908, — Subventions aux collec- 
tivités locales en vue d8e.les aider à sup- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
pir la réglementation sur la reconstruc- 
tion, 31.080.000 francs. » 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 914, — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de l'inté- 
eur et de la direction générale de la 
sûreté nationale, 183.964.000 francs. » 

« Chap, M6. — Services de la sûreté 
nationale, — Acquisitions d'immeubles et 
lravaux neufs. 13.184.000 francs. » 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


_« Chap. 800, — Reconstruction des bâti- 
Inents pénitentiaires et d'éducation sur- 
Veille, 4.901.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâti- 
pénitentiaires et d'éducation sur- 
vaillée, 10.777.000 francs. » 

.“ Chap. 902. — Acquisitions immobi- 
lières, 13.720.000 francs. » 

.* Chap. 903. —— Achat de matériel, 
416.000 francs. 5 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


. Chap. 900, — Journaux officiels. — 
ny d'équipement, 20 millions de 

Chap. 901, — Journaux officiels. — 
Achat de matériel, 6 millions de francs. » 
ue Chap. 903, — Service de documenta- 
‘2 extérieure et de contre-espionnage. 
“acquisitions de terrains et d'immeubles, 
199,000 francs. » 
ra 905. — Groupement des contrôles 
— Acquisi‘ion de terrains 
* d'immeubles, 670.000 francs. » 

Chap. 906. — Groupement des contrôles 
Travaux neuls, 
“5.000 francs, » 


« Chap. 907. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Achat de matériel tech- 
nique, 24.205.000 francs. » 


Production industrielle. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. SO1., — Reconstruction de l'école 
technique des mines de Douai, 13.979.000 
francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Construction de lignes 
électriques d’interconnexion, 1.320.000 
francs. » 

« Chap. 90f. — Construction de pipe- 
lines, 963.000 francs. » 

« Chap. 907. — Contrats de fournitures, 


et d’entretien d'usines non |. 


résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 
1940, 27.773.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement 
et de reconstruction, 160.078.000 franes. » 

« Chap. 804, — Etudes et travaux relatifs 
aux plans masse et des immeubles types, 
13.431.000 francs. » 

« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées,  299.200.000 
francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9006, — Regroupement des ser- 
vices administratifs de la région pari- 
sienne, 155.128.000 francs, » 

« Chap. 901. — Regroupement des ser- 
vices administratifs dans les départements, 
109.721.000 francs. » 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des éta- 
blissements hospitaliers nationaux, 48 mil- 
lions 298.000 franes. » 

« Chap. 801, — Reconstruction et rééqui- 
pement des centres de contrôle sanitaire 
aux frontières, 284.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et établissements 
de bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. 
— Dépenses d'équipement, 259.2X3.000 
francs. » 

« Chap. 901. — Subventions aux orga- 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses 
d'équipement, 149.469.000 francs. » 

« Chap. 902, — Protection de l'enfance. 
— Dépenses d'équipement, 28.468.000 
francs. » 

« Chap. 903, — Etablissement de réédu- 
cation et de reclassement des prostituées. 
— Installations et aménagements, 582.000 
francs. » 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Reconstitution des ma- 
tériels détruits, 179.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achèvement de l'im- 
meuble Fontenoy, 61.098.000 francs, » 

« Chap. 901. — Achat de terrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail, 5.400.000 francs. » 

« Chap. 902, — Equipement des centres 
de formation professionnelle, 3.780.000 
francs, » 


Travaux publics et transports. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Remise en étut du rés 
seau routier national, 23.499.000 francs. » 

« Chap. 801. — Routes nationales, — 
Travaux dans les localités sinistrées, 
37.602.000 francs. » 

« Chap. 802. — Reconstruction des ou- 
vrages d'art, 203.573.000 francs. » 

« Chap. 803. — Routes nationales. — 
Améliorations apportées aux ponts détruits 
lors de leur reconstruction, S6 millions 
385.000 francs. » 

« Chap. 804. — Voies de navigation inté- 


rieure. — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 18.772.000 franes. » 
« Chap. 805. — Ports maritimes, — Tra- 


vaux de déblaiement et de remise en état, 
1.029.829.000 francs. » 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution 
du matériel, 2.973.000 francs. » 

«a Chap. 807, — Application de l'arti- 
cle 36 du cahier des charges annexé à la 
convention du 29 décembre 1920 conclue 


entre l'Etat et la société des services 
contractuels des messageries maritimes, 


64.726.000 francs. » 

« Chap. S09. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de reconstitution du matériel 
des sociétés de sauvetage, 6 millions 
500.000 francs. » 

« Chap. 810, — Flottilie garde pêche el 
bateaux pilotes. — Constructions et gros- 
ses réparations, 83.570.000 francs. » 

« Chap. 811, — Reconstruction et répa- 
retion d'immeubles des services de la ma- 
rine marchande, 3.898.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exéculés et financés par l'Etat. 
« Chap. 900. — Achat, construction, amé« 
nagement et grosses réparations des im- 


meubles destinés aux services des travaux 
publics et transports, 24.105.000 francs. » 


« Chap. 901. -- Routes nationales. — 
4.998.000 francs. » 

c Chap. 902 — Passages à niveau, 
58.775.000 francs. » 

« Chap. 903. — Ponts des routes natio- 
nales. — Constructions et grosses répara- 


tions, 22.731.000 francs. » 

« Chap. 904. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement, 80.848.000 francs. » 

« Chap. 905. — Extension du port de 
Strasbourg, 10.160.000 francs. » 

« Chap. 906. — Travaux de défense 
contre les eaux, 2.195.000 francs. » 

« Chap. 908. — Réparation des dégàts 
causés par les mondations d'octobre 1940 
et d'avril 1942 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 702.000 
francs. » 

« Chap. 906. — Ports maritimes. — Equi- 
pement, 244.927.000 francs. » 

« Chap. 910. — Ports de pêche. — Equi- 
pement, 206.550.000 francs. » 

a Chap. 913. — Institut géographique na- 
tional. — mr 34.622.000 francs. » 

« Chap. 9132. — Construction de dépôts 
d'hydrocarbures, 196.000 francs, » 

« Chap. 914. — ’hares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et res- 
tauration des établissements de signalisa- 
tion maritime des territoires d'outre-mer; 
16.134.000 francs. » 


« Chap. 915. — Matériel! aéronautique, 
223 millons de francs. » 
« Chap. 916, — Equipement technique 


de l'aéronautique civile et commerciale, 
964 .814.000 francs, » 

« Chap. 917. — Travaux et installations 
de l'aéronautique, francs, » 


| 
| | 
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Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


« Chap. 918. — Subventions allouées par 
l'Etat pour l'exécution des travaux d'inté- 
rét local visés par la loi du 11 octobre 
4210, 451.000 francs. » 

« Chap. 919. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux, 9 millions 
870.000 francs. » 

« Chap. 920. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer, 14 millions 
154.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'état B. , 

(L'état B, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne 
mande la parole *.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

{L'article %, mis aux voir, est adopté.) 


de- 


‘Article 4,1] 


Exercice 1948. 

Mme la présidente, « Art. 4. — 1] est ou- 
vert aux ministres, au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement de l'exer- 
cice 1948, en addition aux crédits alloués 

ar Ja loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à 'a somme totale de 12.370.988.000 francs 
et répartis conformément à l'état D an- 
nexé à la présente loi, » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
l'état D. 

Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 


BUDGET GÉNÉRAS (SERVICES CIVILS). 
DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Reconstitution de maté- 
riels disparus, 4.976.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, 
edopté.) 

« Chap. 801, — Reconstruction des im- 
meubles détruits par Ja guerre, 63.746.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 803, — Reconstitution des forêts 
domaniales détruites par faits de guerre, 
8.077.000 francs. » — (Adopté.) 


est 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés 
avec la parlicipetion financière de l'Etat. 


« Chap. 900, — Etudes et travaux d’hy- 
draulique et de génie rural, — Apurement 
des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945, 994.009 francs. » — (Adopté ) 


« Chap. 901, — Travaux d'équipement 
rural, 19,9n1.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 902, — Travaux de remembre- 


ment et de regroupement cultural, 151 mil- 
lions 722.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Restauration de l'habi- 
fat rural, 35.373.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 904, — Direction générale du gé- 
nie rural et de l’hydraulique agricole. — 
Travaux exécutés en application de l'ordon- 
pance du 1% mai 1945, 219.000 francs. » — 
(Adopté ) 

« Chap. 906, — Travaux d'aménagement 
agricole de la basse vallée du Rhône, 
26.738.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Travaux de mise en va- 
leur de la Sologne, 15.365.000 francs, » — 
{Adopté.) 


« Chap. 908. — Construction et aména- 
gement d'abattoirs régionaux et commu- 
naux, 7.442.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Achèvement du barrage 
de Castillon, 175.431.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 910. — Subventions exceplion- 
nelles pour travaux d'améliorations pasto- 
rales et forestières (achèvement des an- 
ciens programmes), 4.696.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 912, — Reboisement, — Travaux 
subventionnés (progres antérieurs à 
1946), 8.176.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Fixation des dunes du 
Nord, 599.000 francs, » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 915. — Mise en valeur de Ja 
région des landes de Gascogne, 65 mil- 
lions 639.040 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M6. — Travaux neufs dans les 
forêts domaniales, 15.972.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 918. — Restauration des ter- 
rains en montagne, 34.097.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 919, — Service de liaison agri- 
col de guerre. Redistribution provi- 
soire des terres et travaux divers de 
réinstallation des agriculteurs expulsés, 
6.643.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 920. — Magasins d’approvision- 
nement et centres de congélation, 4 mil- 
lions 592.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 921, — Aménagement d'un cen- 
tre de recherches et d'expérimentation 
du génie rural, 38.562.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 922. — Etablissements d’ensei- 
gnement agricole. — Travaux d’équipe- 
ment, 98.248.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 924. — Services vétérinaires. 
— Travaux d’équipement, 15 millions 
205.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 925. — Services centraux. — 
Achèvement des programmes de grands 
travaux prévus par la loi du 7 juillet 1994, 
806.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9252. — Grosses réparations du 
canel de Pierrelatte, 8 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


c) Acquisitions. 


« Chap. 926. — Etablissements d’ensei- 

ement agricole. — Acquisitions, 12 mil- 
ions 150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 927. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Acquisitions, 6.431.000 
francs, » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Construclion, aménage- 
ment et équipement technique, 9.965.000 
francs. » — (Adopté.) 


LE 
Educaiion nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat, 


« Chap. 800, — Etablissements du se- 
cond degré, — Reconstitution du matériel 
détruit appartenant à l'Etat, 252.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 801, — Etablissements du se- 
cond degré appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux de reconstruction, 29.426,00 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 802. — Etablissements natio. 
d'enseignement technique. — Re. 
constitution du matériel détruit, 10 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 808. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstruc. 
tion, 39.246.000 francs. » — re 

« Chap. 804. — Inspection de l'éducation 

physique et des sports. — Reconstitution 
du matériel détruit, 720.000 francs, » — 
« Chap. 805. — Travaux de reconstruc- 
tion des établissements nationaux d'édu- 
cation physique et sportive, 2 millions 
860.000 francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 806. — Protection et réparation 
des monuments historiques endommagés 
par les opérations de guerre, 142 millions 
970.000 francs. » — (Adopté.).. 

« Chap. 807. — Bâtiments civils et ya- 
lais nationaux. — Reconstruction, 28 mil 
lions 299.000 francs, » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépenses de recons- 
truction et de reconstitution du matériel 
détruit. 


« Chap. 811. — Participation aux dé. 
penses de reconstruction des établisse- 
ments du premier degré, 9 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 813. — Education physique et 
sport. — Participation à la reconstitution 
du matériel détruit, 430.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 814. — Participation à la recons- 
titution du matériel des salles de spec- 
tacle, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique, 21.800.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 815, — Participation à la recons- 
titution des fonds de livres des biblio- 
thèques sinistrées, 16.000 franes. 
(Adopté.) 


» 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etl. 


« Chap. 900. — Frais d’étude et de con- 
trôle des travaux d'équipement, 4.293.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. -- Lycées et collèges. — 
| y 22 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Etablissements du second 
degré appartenant à J'Etat. — Travaux, 
182.%6. francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 904 — Ecoles nationales de 
l'enseignement technique. —  Acquisi- 
tions, 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Etablissements de l'en 
seignement technique appartenant à l'Etat. 
— Travaux, 30.218.000 francs ». — 
(Adopté.) 

« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. 
—— Acquisitions, 6 millions de francs ». 
— (Adoplé.) 

« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. 
— Travaux, 627.716.000 francs ». - 
(Adopté.) 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d'en- 
seignement technique. — Equipement ei 
matériel technique et  machines-outifs, 
88.570.000 francs ». — (Adopté) 

« Chap. 909. — Centres 
— Equipement en matériel technique, 
68.910.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 913. — Construction et amén1- 
‘ement des établissements  nationau“ 
d'éducation physique et sportive, 43 mi 
lions 800.000 francs ». — (Adopté) 

« Chap. 916. — Centres de formation 
nautique, — Construction et aménagemen!, 
5.500.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et px 
lais nationaux, — Achèvement des opéri 
tions en cours, 72.183.000 francs » 
(Adopté,) 
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juns 217.000 francs ». — (Adopté.) 


| p) Travaux exéculés avec une participation 


D 111.600.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 927. — Etablissements d’ensei- 
nement supérieur. — Equipement, 36 mil- 
francs ». — (Adopté) 
« Chap. 928. — Aménagement des admi- 
nitrations centrales des ministères, 4 mil- 


financière de l’Elat. 


« Chap. 935. — Enseignement supérieur. 
Acquisitions, 12.779.009 francs, » — 
{Adopte.) à 
«Chap. 936. — Enseignement supérieur. 
‘Jravaux, “75.252.000 francs, » — 
{Adopté.} 

« Chap. 937. — Constructions scolaires 
de l'enseignement du second degré. —Sulb- 
ventions, 169.816.000 francs, » — (Adopté.) 
«Chap. 938. — Constructions scolaires 
de l'enseignernent du premier degré. — 


Subventions, 153.355.000 francs. » — 
{Adopte.) À 
« Chap. 939. — Subventions pour la 


construction de cantines scolaires, 10 mil- 
lions 174.000 francs. ;» — (Adopté.) 

« Chap. 940. — Constructions scolaires de 
l'enseignement technique. — Subventions, 
{30.784.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 941, — Equipement en matériel 
chnique des établissements communaux 
d'enseignement technique, 48.092.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 943. — Hygiène scolaire et uni- 
versitaire. — Travaux, 33.452.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 946. — Subventions aux collec- 
Lvités pour travaux d'aménagement spor- 
tif (programme du 13 novembre 41940), 


.« Chap. 947. — Subventions aux collec- 
tivites pour travaux d'aménagement spor- 
tif (programme 1946-1947), 136 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 948. — Subventions aux univer- 
et établissements d'enseignement 
jour travaux d'équipement sportif, 8 mil- 
ons 700.000 francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chap, 800. — Services financiers. — 
Reconstruction, 25.038.000 francs ». — 
{Adopté.) 

« Chap. 801, — Services financiers. — 
Re onsUtntion du matériel détruit, 
franes. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


“Chap. 900, — Achat, construction ou 
‘ménagement d'immeubles pour les ser- 
128,267.000 francs. » — 
opté. 

« Chap. 901, — Services financiers. — 
technique, 157.547.000 francs. » 
Adopté.) à 


France d'outre-mer. 
ÉQUIPEMENT 


902. — Installations radioélec- 

niques colonies, 228,139.000 francs. » 
0? €.) 

du Chap. 904. — Travaux d’aménagemenit 

2.360.000 francs.» — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 
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ÉQUIPEMENT 
« Chap. 901. — Construction de lignes 
électriques  d'interconnexion, 1.320.000 


franes. » — (Adopté.) 
.« Chap. 904. — Construction de pipe- 
lines, 963.000 francs. » — (Adopté.) J 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Services de la sûreté na- 
tionale. — Bâtiments et travaux. — Réins- 
tallation des services. — Reconstruction, 
10.300.000 francs. » — (Adopté) 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


« Chap. 902. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution des travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation. 
— Construetions publiques. — Ilots insa- 
lubres. — Habitations, 104.806.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 903. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et aux com- 
munes pour travaux de remise en état de 
viabilité et travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 652.140.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage, — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent au titre de communications (véhi- 
cules utilitaires, passages d'eau et dé- 
fense contre les eaux), 78.852.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Es 905. — Plan d'équipement natio- 
nal. — Tranche de démarrage. — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent 
pour constructions et travaux d'équipe- 
ment éspécial. — Assarnissement, — Dis- 
tribution d'eau et de chaleur. — Voirie, 
971.703.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Subventions aux collec- 
tivités locales en vue de les aider à sup- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruc- 
tion, 31.989.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Kw Chap. 914. — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de l’inté- 
rieur et de la direction générale de la sû- 
reté nationale, 183.964.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 916. — Services de la sûreté na- 
tionale, — Acquisitions d'immeubles et 
travaux neufs, 13.184.000 francs, » — 
(Adopté.) 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des bâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation sur- 
veillée, 4.991.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQTIPEMENT 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation sur- 
veillée, 10.777.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Acquisitions immobiliè- 
res, 13.720.006 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 903. — Achat de matériel, 13.416.000 


RECONSTRUCTION 
01. — Reconstruction de l’école 
frin lue des mines de- Douai, 13.979.000 
» 


— (Adopté.\ 


1867 . 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Journaux officiels, — Tras 
vaux d'équipement, 29 millions de franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 901. — Journaux officiels, — 
Achat de matériel, 6 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 903. — Service &e documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. — 
Acquisition de terrains et d'immeubles, 
199.000 franes. » — (Adopté.) | 

« Chap. 905. — Groupement des con- 
trôles radioélectriques. — Acquisition de 
terrains et d'immeubles, 670.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 906. — Groupement des con- 
trôles radioélectriques. — Travaux neufs, 
5,398.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Groupement des con- 
trôles radioélectriques. — Achat de maté- 
riel technique, 24.205.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement 
et de reconstruction, 160.078.000 franes. »° 
— (Adopté.) 

« Chap. 804. — Etudes ct travaux relatifs 
aux plans masse et des immeubles type, 
13.431.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées, 299.200.000 
francs. » — (Adopté ) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Regroupement des servi 
ces administratifs, 264.849.000 franes. » — 
(Adopté.) 


Santé publique et population. 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 809. —- Reconstruction des 
établissements hospitaliers nationaux, 


48.298.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Reconstruction ef équi- 
pement des centres de contrôle sanitaire 
aux frontières, 284.000 francs. » 
(Adopté.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et élablisse 
ments de bienfaisance, — Hôpitaux et 
hospices. — Dépenses d'équipement, 
259.283.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Subventions aux orga- 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses 
d'équipement, 149.469.000 frames, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Protection de l'enfance. 

— Dépenses d'équipement, 28.468.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 903. — Etablissements de réédu- 
cation et de reclassement des prostituées. 
— Installations et aménagements, ü82.000 
franes. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 801, — Reconstitution des maté 
riels détruits, 179.000 francs. » — (Adoplé.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achèvement de l'immeuw- 
ble Fontenoy, 61.098.000 francs. 


» — 


francs. » — (Adopté. 


{Adopté.) 
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« Chap. 901, — Achat de terrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail, 5.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902,.— Equipement des centres 
de formation professionnelle, 3.780.900 
francs, » -— (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 


SECTION TI. — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 801, — Routes nationales. — 
Travaux dans les localités sinistrées, 37 
millions 602.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 802, — Reconstruction des ou- 
vrages d'art, 203.573.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 803. — Routes nationales. — 
Améliorations apportées aux ponts dé- 
truits lors de leur reconstruction, 86 mil- 
lions 385.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804, — Voies de navigation inté- 
rieure. — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 18.772.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Tra- 
vaux de délblaiement et de remise en état, 
1.029,829.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution 
du matériel, 2.973.000 francs, » = 
(Adopté.) 


» 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Achat, construction, 
aménagement et grosses réparations des 
immeubles destinés aux services des tra- 
vaux publics et transports, 3.332.000 
francs, » — 

« Chap. 901, — Routes nationales. — Equi- 
pement, 4.998.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Passages À niveau, 58 mil- 
lions 775.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Ponts des routes natio- 
nales. — Constructions et grosses répara- 
tions, 22.731.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 904, -- Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement, 80.848.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 905. — Extension du port de 
Strasbourg, 10.160.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 906. — Travaux de défense eon- 
tre les eaux, 2.195.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908, — Réparation des dégâts 
causés par les inondations d'octobre 1940 
et d'avril 1942 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 702.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Ports maritimes. — Equi- 
pement, 244.927.000 francs. » — 

« Chap. 910. — Ports de pêche. — Equi- 
pement, 206.550.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. M3. — Institut géographique na- 
tional, — Equipement, 34.622.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9132. — Construction de dépôts 
d'hydrocarbures, 196.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 914. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et res- 
tauration des établissements de signalisa- 
tion maritime des territoires d’outre-mer, 
16.134.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exéculés avec la participation 
financière de l'Etat. 


« Chap. 918. — Subventions allouées 
l'Etat pour l'exécution des travaux d in- 
térêt local visés par la loi du 11 octobre 
1940, 451,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 919. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux, 9.870.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 920. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer, 14.184.000 
francs. » — (Adopté.) 


SECTION IL. — MARINE MARCHANDE 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 806, — Application de l'article 36 
du cahier des charges annexé à la conven- 
tion du 29 décembre 1920 conclue entre 
l'Etat et la compagnie des messageries ma- 
ritimes, 64.726.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 809. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de reconstitution du maté- 
riel des sociétés de sauvetage, 6 millions 
200.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 810. — Flottille garde-pêche et 
bateaux-pilotes. — Constructions et gros- 
ses réparations, 83.570.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 811. — Reconstruction et répara- 
tion d'immeubles des services de la ma- 
rine marchande, 3.898.000 francs, » — 
(Adopté.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9062, — Achat, construction et 
aménagement d'immeubles pour les ser- 
vices de la marine marchande, 20 millions 
773.000 franes. » — (Adopté.) 


SECTION IH. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 
223 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 916. — Equipement technique 
de l'aéronautique civile et commerciale, 
964.814.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 917. — Travaux et installations 
de l’aéronautique, 1.650.080.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'article 4 qui avait 
été réservé. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article &.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 5: 
SECTION II 
Budget ordinaire et budget 
de reconstruction et d'équipement, 
DEPENSES MILITAIRES 


Exercice 1947, 


« Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres an titre du budget ordinaire 
pour l'exercice 1947 par les lois n°* 46-2922, 
47-581, 47-1156, 47-1426, 47-2267 des 23 dé- 
cembre 1946, 31 mars, 27 juin, {* août et 
29 novembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 1.605.561.000 francs 
est définitivement annulée conformément 
à l'état E annexé À la présente loi, » 

Je donne lecture de l’état E: 


ETAT E 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 
Guerre. 


SECTION L == METROPOLE ET AFRIQUE 
DU NORD 
À. — Armée, 
I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien, 


« Chap. 3112. — Munitions et armement, 
1.221.559.000 francs. » 


TiTRE IL. — DÉPENSES RÉSULTANY 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7006. — Remboursement je 
prélèvements effectués pour les besoins 
des forces françaises de l'intérieur, 57 mil. 
lions 800.000 francs. » 

a Char. 701. — Intendance. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 4 mi. 

« Chap. 702. — ement enlève. 
ments et des dommages imputables À l'ar. 
mée et aux forces françaises de l'intériew 
pendant la guerre 1939-1945 en dehors du 
cadre normal de leurs activités militaires 
ainsi qu'aux formations de la résistance, 
38.546.000 francs, » 

« Chap. 703. — Service de santé. — Dé. 
penses diverses résultant des hostilités, 
50 millions de franes, » 

«a Chap. 704. — Service du matériel, — 
Dépenses diverses résultant des hostilités, 
3.057.000 francs. » 

« Chap. 7042. — Fabrications d'arme. 
ment. — Liquidation des marehés résiliés, 
150.634.000 francs. » 

« Chap. 705. — Service du 
Dépenses diverses résultant des 
28.745.000 francs. » 


énie. — 
ostilités, 


Marine, 


TITRE IL. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 707. — Constructions et armet 
navales. — Liquidation marchés 
liés, 11.900.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’état E. 

(L'état E, mis aux voix, est adopté.) 

la présidente. Personne ne ds 
mande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

{L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente, « Art. 6, — Sur let 
crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947 les lois n° 4 
2922, 47-581, 47-1156, 47-1409 des 23 décem- 
bre 1946, 31 mars, 27 juin et 14 août 197 
et par les textes spéciaux, une somme d8 
8.013.197.000 francs est définitivement 
nulée conformément à l’état F annexé à la 
présente loi. » 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote de 
l’état F, 

Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F 
Budget de reconstruction et d'équipement. 
(DÉPENSES MILITAIRES) 
Air. 
RECONSTRUCTION 


& Chap. 800. — Etablissements et base! 
de l’armée de l'air, — Reconstruction, 
315.123.000 francs. » 

ÉQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Etablissements et basés 
de l’armée de l'air. — Travaux et i 
lations, 648.208.000 francs. » 

« Chap. 901. — Acquisitions immobt 
lières, 49.686.000 francs. » : 

« Chap. 9032. — Télécommunieations. 7 
Fabrications, 450.696.000 francs. » 

« Chap. 905. — Télécommunications. © 
Etudes et recherches, 148.560.000 tue, 

Chap. 907. — Achat de 
1.544.000 francs, » 
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France d'outre-mer. 
T1rre — DÉPENSES MILITAIRES 

« Chap. 960, — Travaux et installations 

enses domaniales, 233.092.000 francs. » 
mil. « Chap, 952 Equipement indus- 
triel des directions d'artillerie, 5.367.000 
ap. 969. — Constitution de nouvelles 
érieur unités motorisées, 58.486.000 francs. » 
TS du « Chap. 954. — Equipement technique 
taires de lintendance, 10.208.000 francs. » 
tance « Chap. 955. — Matériel et stock du ser- 
vee de santé, 200.635.000 francs. » 
— Dé 
tilités, Guerre. 
iel, — A. — Armée. 
tilités, 
RECONSTRUCTION 
bé « Chap. S00. — Intendance. — Recons- 
iruction, 20.102.000 francs. » 
. “Chap. 801. — Service de santé. — Re- 
stilités construction, 16.654.000 francs. » 
| « Chap. 802, — Service du matériel. — 
Reconstruction, 38.460.000 francs. » 
« Chap. 803. — Service du génie. — Re- 
construction, 57.158.000 francs. » 
T : Chap. s04, — Chemins de fer et routes. 
| — Reconstruction, 5.929.000 francs. » 
| « Chap. 900. — Intendanece, — Equipe- 
ment, N.608.000 francs. » | 
pté.) « Chap. 901. — Service de santé. — Equi- 
pement, 35.518.000 frames. » 
ne « Chap. 902. — Service du matériel. — 

Equipement, 225.338.000 francs. » 

opté.) «“ Chap. 903. — Service du génie. — 
Equ pement, 307.951.000 francs. » 

« Chap. 032. — Service du génie. — 

Réinstallation des services militaires évin- 
Sur let cs, 4.096.000 francs. » 
titre du “ Chap. 94. -— Chemins de fer et routes. 
pement — Equipement, 25.677.000 francs. » 
« Chap. 905. Service des transmis- 
déceme ions, — Equipement, 279.016.000 francs. » 
oût 1911 .“ Chap. 906. — Achats à l'étranger de 
d'entretien d'unités excédant les 
besoins normaux (à lexelusion des dota- 
exé üons l'entretien nécessaires pour l’année 
17), 292.444.000 franes. » 
vote de Chup. 907. — Achats à la société na- 

lonale de vente des surplus de dotâtions 

txedint les besoins normaux (à l’exclu- 

sin +5 dotations d'entretien nécessaires 

lannée 1947), 2.356.740.000 francs. » 

Chip. 908, — Construction et équipe- 

ipement, til de laboratoires et organes d’études. 

—tontrats d’études, 18.124.000 francs, » 

Uhap, 909, — Intendance, — Acquisi- 

2s immobilières, 15 millions de francs. » 

Uiap, 9102, — Service du matériel. — 

equsiions immobilières, 15 millions de 
et bases “Lhäp. 911, — Service du génie. — Ac- 
tructions sions immobilières, 5 millions de 

D 

‘Chap. O2. — Cession de matériel 
53.300.000 francs. » 

Chap. 9122. — Etudes et prototypes 
et bases abricitions d'armement et  transmis- 
et instal 309.260.000 francs. » 

“ Chap. 9123. — Subvention au budget 
immobt des fabrications d'armement pour 

ua 0e Premier établissement de ca- 
ations. — militaire, 962.497.000 francs. » 

» 
B, — Gendarmerie. 
surplus, RECONSTRUCTION 
— Gendarmerie, — Recons- 
10.800.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. M5. — Gendarmerie. — Equipe- 
ment, 108.795.000 francs. » 

_« Chap. M6. — Gendarmerie. — Acqui- 
silions immobilières, 1.551.000 francs. » 


Marine. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S00. — Intendance maritime. — 
Reconstruction, 170.320.000 frames. » 

« Chap. SM. — Service de santé, — Re- 
construction, 1.739.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Intendance maritime. = 
Equipement, 56.702.000 francs. » 

« Chap. 901. — Service de santé. — 
Equipement, 33.049.000 francs. » 

« Chap. 905. — Travaux maritimes. — 
Travaux et installations, 135 millions 
729.000 francs. » 

« Chap. 906. — Aéronautique navale. — 
Equipement des bases, 171.844.000 francs. » 

« Chap. 909. — Travaux maritimes, — 
Acquisitions immobilières, 73 millions 
38.000 francs. » 

« Chap. 90. — Travaux maritimes. — 
Participation de l'Etat à certains travaux 
d'utilité publique, 21 millions de francs. » 


Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 903. — Service 
que des armées. — Installations, 1 million 
22.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

J mets aux voix l’état F. 

(L'état F, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la paro'e ?... 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 7.] 


Mme la présidente. « Art, 7. — Il est ou- 
vert aux ministres, an titre du budget 
ordinaire (dépenses militaires) de l’exer- 
cice 1948, en addition aux crédits alloués 
pa> la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 2.395.561.000 francs 
conformément à l’état G annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article 7 est réservé jusqu’au vote de 
l'état G. 

Je donne lecture de l’état G: 


ETAT G 


BUDGET ORDT RE (DÉPENSES MILITAIRES) 


Forces armées. 
SECTION COMMUNE 


TITRE Il. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Règlement des dépenses attachées à 
l'action des forces françaises combat- 
tantes de l'intérieur. 


e Chap. 7030. — Règlement des prélève- 
ments eflectués pour les besoins des forces 
francaises de l’intérieur, 657 millions 
800.000 francs. » | 

Personne ne demande la le ?... 

Je mets aux voix k chapitre 7030, au 
chiffre de 57.809.000 francs. À 

(Le chapitre 7030. mis aux voir, est 
| adopté.) 


| a) 


« Chap. 7040. — Règlement des enlève- 
ments et des dommages imputables à 
l'armée et aux forces françaises de l'inté- 
rieur pendant Ja guerre 1939-1945 en 
dehors du cadre normal de leurs activités 
tilitaires, ainsi qu'aux formations de la 
résistance, 38.546.000 francs. » — (Adopté.) 
€) de liquidation des hostilités. 

« Chap. 7072. — Liquidation des mar- 
chés résiliés (guerre), 90.634.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 7073. — Liquidation des marchés 
résiliés (marine), 11.900.000 francs. » —« 
(Adopté.) 

og 7082. — Dépenses diverses résul- 
tant les hostilités (guerre), 125 millions 
122.000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 
Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


— Matériel, fonctionnement 
s services et travaux d'entretien. 


« Chap. 337. — Armement léger. — Réa- 
lisations, 123.145.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 338. — Munitions et matériels Z. 
— Réalisations, 1.098.414.000 franes. » — 
(Adopté.) 


Personne ne de 


Mme la 

mande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est 


{Article 8.] 


Mme la présidente. « Art. 8. — 1]! est 
ouvert aux ministres, au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement (dépen- 
ses militaires) de l'exercice 1948, en addi- 
tions aux cyédits alloués par la loi n° 48. 
1347 du 27 août 1948 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 8.040.970.000 francs, conformé.- 
ment à l’état H annexé à la présente loi. » 

L'article 8 est réservé jusqu'au vote de 
l'état H. 


Je donne lecture de l'état H. 


ETAT 


BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D ÉQUIPEMENÉ 
(DÉPENSES MILITAIRES) 


Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8060. — Gendarmerie. — Re- 
construction, 10.899.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 8060, au 
chiffre de 10.899.000 francs. 


(Le chapitre 8060, mis aux voix, est 


adopté.) 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9030, — Service cinématogra- 
hique des armées. — Installations, 1 mil- 


ion 052.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9032. — Contrats de fournitu- 
res d'équipement et d'entretien nouveau 
d'usines non résiliés en exécution de la 
loi du 20 juillet 1940, 27.773.000 francs, » 
(Adopte.) 

e Chap. 9150. — Gendarmerie. — Equi- 
pement, 108.797.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9160. — Gendarmerie, — Acqui- 
sitions immobilières, 1.551.000 francs. » 
— (Adopté.) 


1870 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 30 


MARS 1949 


SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 
273.307.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Commissariat. — Recons- 
truction, 6.616.000 francs. » — TH 

« Chap. 802, — Service du matériel. — 
35.200.000 franes, » 


—— 


Reconstruction, 
(idopté.) 


ÉQUIPEMENT 


900. — Bases. — Travaux et 


« Chap. 
619.461.000 francs. 


installations, 
(Adopté.) 
« Chap. 902. — Commissariat, — Tra- 
vaux et installations, 5 millions de francs. » 
« Chap. 904. — Service du matériel. — 
Travaux et installations, 13.747.000 francs. » 
— (Adopté.) 


» 


« Chap. 905. — Service du matériel, — 
Achat de surplus, 1.544.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 907. — Service de santé. 
Travaux et installations, 10 millions. de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910. — Télécommunications, — 


Fabrications, 450.696.000 francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 922. — Télécomunications. — 


Eludes et recherches, 148.560.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 940. — Bases. — Acquisitions 
immobilières, S.306.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 941. — Commissariat, — Acquisi- 
tions immobilières, 10 millions de francs. » 

« Chap. 942. — Service du matériel. — 
Acquisitions immobilières, 31 millions 
3%0.000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Service de l'intendance. 
— Reconstruction, 20.102.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 801. — Service de santé. 
Reconstruction, 16.654.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 802, — Service du matériel, 
Reconstruction, 38.460.00 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 803. — Service du génie. 
Reconstruction, 57.158.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 804. — Chemins de fer et routes. 
— Reconstruction, 5.929.000 francs, » — 
(Adopté.) 


—— 


» 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Service-de l'intendance. 
Equipement, 80.608.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 901. — Service de santé, — 
Equipement, 35.518.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Service du matériel. 
— Equipement, 225.338.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 903. — Service du génie. — en 
vement, 307.951.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9032. — Réinstallation des ser- 
vices militaires évincés, 4.096.000 francs. » 

- (Adopté.) 

e Chap. 904, — Chemins de fer et routes. 

Equipement, 25.677.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 905, — Service des transmis- 

sions, — Equipement, 279.046.000 francs. » 
\dopté.) 


« Chap. 906. — Achat à l'étranger de 
dotations d'entretien, 292.444%.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 907. — Achats à la Société na- 
tionale de vente des surplus, 2.358.740.000 
francs. — (Adopté.) 

u Chap. 908. — Construction et équipe- 
ment de laboratoires et organes d’expéri- 
mentation, 18.124.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — [ntendance, — Acquisi- 
tions immobilières, 15 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9102. — Service du matériel. 
— Acquisitions immobilières, 15 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Service du génie. — 
Acquisitions immobilières, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 912. — Matériel lourd, 33.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9122. — Etudes et ee Le à 
— Subvention au budget annexe des fabri- 
cations d'armement, 309.260.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9123. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de premier éta- 
blissement de caractère militaire, 962 mil- 
lions 497.000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Commissariat de la 
marine. Reconstruction, 170.320.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Service de Santé, — Re- 
construction, 1.739.000 francs, » 
(Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« jus ” 900, — Commissariat de la ma- 
rine. — Equipement, 56.702.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 901. — Service de santé. — Equi- 
pement, 33.019.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 905. Travaux maritimes. 

Travaux et installations,  135.729.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Aéronautique navale. — 
M TE des bases, 171.844.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 909, — Travaux maritimes. — 
Acquisitions immobilières, 73.038.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910, — Travaux marilimes. — 
Participation de l'Etat à certains travaux 
d'utilité publique, 21.000.000 francs, » — 
(Adopté.) 


France d'outre-mer, \ 


Il, — DÉPENSES MILITAIRES 


« Chap. 950, — Travaux et installations 
domaniales, 233.092.000 francs, 
(Adopté.) 

« Chap. 952. — Equipement industriel 
des directions d'artillerie. Transmis- 
sions, 5.367.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 953. — Constitution de nouvelles 
unités motorisées, 58.486.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 954. — Equipement technique du 
service de l’intendance, 10.208.000 francs, » 

« Chap, 955. — Equipement technique 
du service de santé, 200,635.000 francs, » 
— (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 


» 


| (L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles 9 à 12.] 


Mme la présidente, 


Je donne lectr 
l’article 9: 


SECTION IV 
Budgets annexes. 


A. — Budgets annexes ratlachés po 
ordre au budget des services civils, 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


/ Exercice 1947, 


« Art. 9, — Les évaluations de recelts 
du budget annexe de la caisse nationdks 
d'épargne, pour l'exercice 1947, sont dk 
minuées d’une somme de 86.808.000 frang 
sur les chapitres ci-après: 


« 2 section, — Recettes extracrdinairg, 


« Chap. 100. — Prélèvement sur l'exk 
dent de la première section, 5.970 
francs. 

« Chap. 101. Prélèvement sur l4 
fonds de la dotation pour achat, app 
priation ou construction d’immeublg 
80.831.000 francs. 

« Total égal, 86.808.000 franes. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 9. 
(L'article 9, mis aux voix, est adoyli] 
« Art. 10. — Sur les crédits ouverts & 

secrétaire d'Etat à la présidence du consdl 
au titre du budget annexe de la «is 
nationale d'épargne pour l'exercice 14 
par Ja loi n° 47-580 du 30 mars 1947 et pt 
des textes spéciaux, une somme totale & 
86.808.000 francs est définitivement ann 
lée sur les chapitres ci-après : 


« 2° section. — Dépenses extraordinairk 


« Chap. 900. — Equipement. — Maté 
et outillage, 5.977.000 francs. 
« Chap. 901. — Achat, appropriation dif 
construction d'immeubles, 80.834.000 frant 
« Total égal, 86.808.000 francs. » < 
{Adopté.) 


Exercice 1948, 


« Art. 11. — Les évaluations de recel 
du budget annexe de la caisse nations 
d'épargne, pour l'exercice 1948, sont 
mentées d'une somme de 86.807.000 fi 
applicable aux chapitres ci-après: 


« 2* section. — Recettes extraordinairk 


« Chap. 100. — Prélèvement sur l'exs 
dent de Ja première section, 5.970 
francs. 

« Chap. 101. — Prélèvement Sur : 
fonds de la dotation pour achat, api 

riation ou construction 

).830.000 francs. 

« Total égal, 86.807.000 francs, ! 
(Adopté. 

« Art, 12, — Il est ouvert au secrétals 
d'Etat à la présidence du conseil, au 
du budget annexe de la caisse nat 
d'épargne pour l'exercice 1948, en ads 
aux crédits ouverts par la loi n° 
du 21 mars 1948, un crédit de 86.47€ 
franes applicable aux chag#res 


« 2 section. — Dépenses extraordMr 


« Chap. 900. — Equipement. — Waters 
outillage, 5.977.000 francs. . 
« Chap. 901, — Achat, appropriées, 
construction d'immeubles, 80.890.000 
« Total égal, 86.807.000 frants. 


(Adopté, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 30 MARS 1949 1971 
06. — Reconstruction, — Ma- 
[Articles 13 à 16.] «Chap. 806. Reconstruction, Ma 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
Varticle 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Exercice 1947. 


« Art. 13. — Sur les crédits ouverts au 
uunitre des finances et des affaires éco- 
nomiques au titre du budget annexe de 
imprimerie nationale, pour l'exercice 
1947, par la loi n° 47-149 du 13 août 1947 
portant fixation du budget général (ser- 
vices civils) pour lexercice 1947 et par 
des textes spéciaux, une somme de 
97.700.000 francs est définitivement annu- 
ke sur les chapitres ci-après: 

« Chap. 301: — Entretien des bâtiments 
et fournitures pour répara- 


« Chap, 302, — Entretien, 
réparation, amortissement- in- 
dustriel du matériel d’exploi- 
« Chap. 304. — Approvision- 
nement pour le service des 
ateliers et dépenses rembour- 
sables .... 81.000.000 
« Total 97.700.000 


francs. » 

Personne ne demande Ja parole sur 
l'article 13 ?.2 

Je le mets aux voix. 

L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


Exercice 1948. 


Aït. 14. — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au litre du budget annexe de l’Imprimerie 
nationale, pour l'exercice 1948, en addi- 
tion aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 97.700.000 francs et 
applicables aux chapitres ci-après : 

« Chap. 301, — Entretien des bâtiments 
et fournitures pour répara- 
tions ..... 

« Chip. 302. — Entretien, 
Iéparation, amortissement jin- 
dustriel du matériel d'exploi- 

« Chap. 304, — Approvision- 
nement pour le service des 
ateliers et dépenses rembour- 
éables . S1.000.000 


« Total 97.700.009 
» — (Adopté.) 


1.700.009 


.000 .009 


MONNAIES ET MEDAILLES 
Exercice 1947, 

«Art, 15, — Sur les crédits ouverts au 
linistre des finances et des affaires éco- 
honiques au titre du budget annexe des 
hounaies et médailles, pour l'exercice 
1917, par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
flhar des textes spéciaux, une somme de 
3.151000 francs est définitivement annu- 
: au chapitre 306 « Matériel neuf et ins- 
({Adopté.) 


iations nouvelles, » — 


Exercice 1v48. 
Ait, 16, — Il est ouvert au ministre 
#5 llnances et des affaires économiques, 
litre du budget annexe des monnaies 
Médailles, pour l'exercice 1948, en addi- 
4: aux crédits ouverts par la loi n° 48- 
si qu {1 septembre 1948 et par des textes 
h'qux des crédits s'élevant à la somme 
franes et applicables au cha- 
« Matériel neuf et installations 
BOuvelles, D {Adopté.) 


[Articles 17 à 20.] 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPIIONES 
Exercice 1947. 

« Art. 17. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
au titre du budget annexe des postes, té- 
légraphes et téléphones, pour l'exercice 
1947, par la loi n° .47-580 Au 30 mars 1947 

ortant fixation du budget de reconstruc- 
ion et d'équipement et par des textes spt- 
ciaux, une somme de 992.193.000 frames est 


définitivement amnulée sur les chapitres 
ci-après : 


2 section, — Dépenses extraordinaires. 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 801. — Reconstruction. — Allo- 
cations familiales de la main-d'œuvre 
exceptionnelle ...........:.. 2.249.000) 
« Chap. 802, — Reconstruc- 
tion. — Indemnités éven- . 
tuel!es et spéciales du person- 
« Chap. 804. — Reconstruc- 
tion. — Bâtiments......... 307.311.000 
« Chap. 805. — Reconstruc- 
tion. — Matériel postal....., 211.700.000 
« Chap. 806. — Reconstruc- 
tion. — Matériel électrique et 
radioélectrique ............. : 27.704.000 
« Chap. 807. — Reconstruc- 
tion. — Matériel de transport 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Equipement. 
— Bâtiments .......... «.... 40.206.000 
« Chap. 901. — Equipement. 
— Matériel postal ...:....... 268. 598.000 
« Chap. 902. — Equipement. 
— Matériel électrique et radio- 
« Chap. 903. -— Equipement. 
— Matériel de transport rou- 


francs. » 

Personne ne demande la paro’e sur l’ar- 
ticle 17 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


Exercice 1948. 
« Art. 18, — IL est ouvert au secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil, au titre 
du budget annexe de: postes, télégraphes 


et téléphones, pour l'exercice 1948, en 
addition aux crédits alloués par la loi 


n° 48-466 du 21 mars 1948 portant ouver- 
ture de crédits et a:torisalion d’engage- 
ment de dépenses (dépenees civiles de re- 
construction et d'équipement) au titre du 
budget général et des budgets annexes 
pour l'exercice 1948 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme 
talale de 992.193.000 francs et applicab'es 
aux chapitres ci-après: 


de section, — Dépenses extraordinaires. 


RECOXSTRUCTION 


« Chap. 801. — Reconstruction, — Allo- 
cations familiales de la main-d'œuvre 
exceptionnelle, 2.249.000 francs. » 

« Ébar. 802, — Reconstruction. — In- 
demnités éventuelles et spéciales du per- 
sonnel titulaire, 4 millions de francs. » 

« Chap. 804, — Reconstruction. — Bâti- 
riel postal, 214.700.00) francs. » 

« Chap. 805. — Reconstruction. — Maté- 
riel” nostal. 211.700.000 francs. » 


tériel électrique et radisélectrique, 27 mil. 
lions 704.000 francs. » 


« 807. — Reconsiruction. -— Ma- 
tériel de transport routier, 50.611.000 
francs. » 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Equipement, — 
ments, 40.206.000 francs. » 

« Chap. 901. — Equipement, — Matériel 
postal, 268.508.000 francs. » 

« Chap. 902. — Equipement, — Matériel 
électrique et radioé:ectrique, 30.906.000 
francs. » 

« Chap. 908. — Equipement, — Matériel 
de transport routier, 48.998.000 franes, » 

« Total égal, 902.193.000 francs. » 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Exercice 1947. 

« Art. 19. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
au titre du budget annexe de la radiodiftu- 
sion française pour l'exercice 1947 par la 
loi n° 47-580 du 30 mars 1%M47 portant tixa- 
tion du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947 et par des 
textes spéciaux, une somme de 149 mil- 
lions 73.000 francs est définitivement an- 
oulée sur les chapitres ci-après: 


2 section. — Dépenses ertraocrdinaires. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S00. — Travaux de reconstrue- 


tion. — Outiliage et bâtiments, 13 mil- 
lions 906.000 francs. » 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Travaux de programme. 


— Outillage pour la radiodiffusion (metro 
pole), 14.197.000 francs. » 

« Chap. 901. — Travaux de programme. 
— Bâtiments pour la radiodiffusion (métro 
pole), 48.118.000 francs. » 

« Chap. 902. — Travaux de programme. 
— Outillage pour la télévision (métropo’e), 
45.143.000 francs. » 

« Chap. 905. — Travaux de programme. 
— Bâtiments pour la télévision (métro- 
pole), 48,118.000 francs, » 

« Chap. 905. — Travaux de programme. 
— Equipement du réseau radiophonique 
africain. — Bâtiments, 18.712.000 francs, 

« Total égal, 149.073.000 » 
\dopté.) 


Exercice 

« Art. 20, — IL est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, au tre 
du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise pour l'exercice 1918, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 48-466 du 
21 mars 1948 portant fixation du budget 
de reconstruetion et d'équipement pour 
l'exercice 198 et par des textes spéciaux, 

es crédits s'élevant à la somme totale de 
149.073.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 


2e section. Dépenses crlraordinaires, 


RECONSTRUCTION 


« Chap. S00. — Tir n 
tion. — Outillage et bâtiments, 13 mile 
lions 906.000 francs. 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Travaux di proxrahtiee 


— Outillage pour la radiodiffusion (métro 
ole), 11.197.000 francs, » 


SEANCE NU 


1949 
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« Chap. 901, — Travaux de programme. 
— Bâtiments pour Ja radiod'ffusion (métro- 2 seclion. — Etudes 2 section, sa Etudes 
pole), 8.997.000 francs. » el prololypes. el recherches. 
Chap. 902, — Travaux de programme. han 
à tro- « Chap. 32%, — Eludes « Chap. 985. -- Frais 
45% 172 francs. » et prototypes... 28.270.000 | néraux et de matières rela- 
ap, 903, — Travaux de programme. | aux études et rechet 
— Bâtiments pour la télévision (rmt#o- 3° section, — Dépenses dut (09 
ole). 48.118.000 francs. » de premier éta 4: à 
« Chap 905, — Travaux de programme, Chap. 820 Reco: seclion, — Equipement. 

— Equipement du truction ...... 150.000.000 « Chap. SS0. — Travaux 

africain. Chap. 020, — Acquisi- immobiliers de reconstruc- 

Total égal, 149.073.000 Trancs. tions immobilières... ..... 372,650.000 | tion -.....  282.500.000 

(Adoplé.) | « Chap. 9931. — Travaux « Chap. 881. — hRecons- 

(Articles 21 à 30.] 754.860 .000 du gros 266. 00.000 
« Chap. 9322. — Kquipe- Chap. 980, — Travaux 
. Je donné lecture de « Chap. 932. Equipe 3] - 
ment technique et indus- immobiliers de premier 
= .« Chap. 981. — Gros ou- 

B. — « Total égal... | tillage et matériel roulant.  173.000.09 
francs, » — (Adopté.) Chap. 982. — Acquisi- 
CONSTRUCTIONS  AERONAUTIQUES tions immobilières. ....,.,, 68.055.000 

Exercice 1947. CONSTR « Total égal........ 2.460.963.009 


« Art. 21, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la défense nationale au fitre 
du budget annexe des constructions aero- 
nautiques pour l'exercice 1947, par les lois 
n°s 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 du 
31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 47- 
1426 du 1% août 1947, 47-1499 du 14 août 
1947, 47-2267 du 29 novembre 1947 et par 
des textes spéciaux, une somme de 15,541 
uullions 990.000 francs est définitivement 
annulée sur les chapitres craprès: 


1e section, — Dépenses d'exploitation. 
« Chap. 302, — Constructions aéronauli- 


ques. — Entretien des matériels et rechan- 
ges, 25 millions de franes. 

« Chap. 303, — Constructions afronau- 
tiques, —  Fabrications,  12.239.300.000 
franes, » 


— Eludes et prototypes. 


2e section. 

« Chap. 300%, — Constructions aéronan- 
tiques, — Recherches et prototypes, 
francs. » 


3% section. — Dépenses de premier 
élablissement. 


« Chap. 800, — Constructions aéronauti- 
ques, — Reconstruction, 130 millions de 


francs. 
« Chap. 900. — Construchons aéronau- 
tiques, Acquisitions  1mmobilitres, 


372.690.600 francs. 
« Chap. 901. 
tiques, — Travaux 

60,000 francs, 

« Chap. 902. Constructions aéronan- 
tiques. — Equipement industriel, 1.444 mil- 
lions 930,000 franes, 

« Total égal, 15.514,990:000 francs, » 

l'ersonne ne demande Ja parole sur l'ar- 
ticle 21 

Je le meis aux voix, 

(L'article 4, omis aux voir, est adop'é ) 


Coustructions 
neufs, 704 millions 


Excreice 1948, 
- ]] est ouvert au ministre de 
nationale, au titre du budget 
constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1948, en add'tion aux cré- 
“is ouverts par la loi n° 48-1347 du 
27 QE 1948 par des textes spéciaux 
s'élevant à Ja somme de 


des Cf Las 
514 francs et applicables aux 


chapitres 


« Art. 22 
la défense 


annexe «les 


res 


Exercice 1947. 

« Art, 23. — Sur les æœédils ouverts au 
ministre de la défense nationale au titre 
du budget annexe des constructions et 
armes navales pour l'exercice 1947 par les 
lois n° 46-22 du 23 décembre 1946, 47- 
Bt du 31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 
1947, 47-1426 du 1% août 1947, 47-1499 du 


14 août 1947, 49-2267 du 29 novembre 
1917 et par des textes spéciaux, ung 
sorome de 2 milliards 460,963.000 francs 


est définitivement amnulée sur les cha- 
pitres ci-après. 


tre seclion, — Æxploitalion. 


« Chap. 200, — Construc- 
lions el arines navales, — 


Frais généraux et matières 1.373.830.000 


2e serlion. — Eludes 
et recherches. 


« Chap. 9002, — Cons- 
tructions et armes navales. 
— Frais généraux €t 


9° section, — Equipement. 
« Chap. 800, — Travaux 
immobiliers de reconstruc- 


truction de gros  oulil- 

« Chap, 900, — ‘Travaux 

immobilies de premier 
établissement. 2.180.000 

« Chap, 901. — Gros ou- 
tilage et matériel roulant. 173.000.005 

e Chap. 902, — Acquisi 
tions immobilières... 68.059.000) 


francs. » — (Adopté.) 
Exercice 1948. 

« Aït. 24, — est ouvert au ministre 
de la défense nationale au titre du budget 
annexe des constructions et armes navales, 
pour l'exercice 194$, en addition aux cré- 
dits alloués par la doi n° 4S-1347 du 
23 août 1948 et par des textes spéciaux. 
des erédits s'élevant à somme dé 
2.469.963.000 franes applicables aux 
chapitres ci-apres : 

section, — £rpduitalion. 

« Chap. 980, — Frais généraux et de 
malieres relatifs à l'exploi- 


francs, » — (Adopté.) 


FABPICATIONS D'ARMEMENT 


Exercice 1947. 

« Art, 23. — Sur les crédits ouverts au 
ininistre de la défense nationale au titra 
du budget annexe des fabrications d'ar- 
imetment, pour l'exercice 1947, par les lois 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 
du 31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 
47-1426 du 1% août 1947, 47-1499 du 
14 août 1947, 47-2267 du 29 novembre 1947 
et par des textes spéciaux, une somme 
de 1.291.313.000 franes est définitivement 
annulée sur les chapitres ei-après : 


ir section. — Dépenses d'erploilarion, 
« Chap. 903. — Fabrica- 

tious d'armement, -— Ma- 

tières et marchés à l’indus- 

. Chap. 304. — Fabrica- 

tions d'armement, — Achats 

section, — Dépenses 

de premier étabhssement. 


« Chap. 800, — Falbrica- 
lions d'armement, — Re- 
construction; 18.189.000 

« Chap. 900, — Fabrica- 
tions d'armement, — Tra- 

« Chap. SI. — Fabrica- 
tions d'armement, — Acqui- 
sitions immobilières. 

« Chap. 902. — Fabrica- 
tions d'armement, — Ins- 
tallations et outillige....., 


152.901 .000 


921.169.000 


1.291 .212.00( 


« Total égal, …... 


francs. » — {Adopté.) 


Exercice 1948, 

u Art. 26, — Il est ouvert au rinistré 
de la défense nationale au titre du bud- 
get annexe des fabrications d’armernent 
pour l'exercice 198, eu addilion aux 
dits alloués par la loi n° 48-1347 du 
27 août 1948 el par des textes spéclaliks 
des crédits s'élevant à la somme de 
1291.313.000 francs et applicables 
chapitres ci-après: 


section. — Dépenses d'exploilation 


Cha. 362, 


— Fabrication d'armemet. 
— Fonctionnement, — Matières et M 


Chap. 31. FabriCæg, 11.230 300.000 
Chap. 332 Eutretiôn 
RETIRLEL 
des matériels et rechanges 2 
* 


LAS 


1.973,830.000 


chés à l'industrie 491.065.000 francs. » 
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section. — Dépenses de premier 
établissement. 


« Chap. 860. — Fabrications d’arme- 
ent. — Reconstruction, 118 millions 
francs. » 

« Chap. 960. — Fabrications d’arme- 
ment. — Travaux neufs, — Equipement, 
p29.458.000 francs. » 

« Chap. 961. — Acquisitions d’immeu- 
bles, 152.301.000 francs. » 

« Total égal, -1.291.313.000 francs. » — 


{Adopté.) 
SERVICE DES ESSENCES 
Exercice 1947.- 


« Art. 27. — Sur les crédits ouverts au 
munistre de la défense nationale au titre 
ju budget annexe du service des essences 
jur l'exercice 1947 par les lois n° 46- 
du 23 décembre 1946, 47-581 du 
gr mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 
h:-1499 du 14 août 1947, et par des textes 
gpéciaux, une somme de 155.322.000 francs 
st définitivement annulée sur les chapi- 
{res ci-après : 


3 section. — Dépenses de premier 
établissement. 


« Cap. 906. — Renouvellement et créa- 
ton de bâtiments, machines, outillage et 
emballages en service, 45.267.000 francs. » 

« Chap. 901. — Travaux et installations 
Wtéressant la défense nationale; entre- 
tien des installations réservées, 110 mil- 
jious 55.000 francs. » 

« Total égal, 155.322.000 francs. » — 


Exercice 1948. 

« Art. 28. — J1 est ouvert au ministre 
te la défense nationale au titre du budget 
snrexe du service des essences pour 
l'exercice 1948, en aëdition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-1347 du 27 août 
48 et par des textes spéciaux, des crédits 
Félevant à la somme de 155.322.000 francs 
et applicables aux chapitres ci-après : 


% section. — Dépenses de premier 
établissement. 


« Chap. 990, — Renouvellement, grosses 
Juparations et création de bâtiments, ma- 
œuines, outillages et emballages en ser- 
Mce, 45.267.000 franes. » 

« Chap. 991. — Equipement, création 
d'installations immobilières  extra-indus- 
dielles (installations réservées), 110 mil- 
Bons 55.000 francs. 

« Total égal, 155.322.000 france. » — 
{idopté.) 


SERVICE DES POUPDRES 
Exercice 1947. 


« Art. 29, — Sur les crédits ouverts au 
linistére de la défense nationale, au 
tre du budget annexe du service des 
Poudres pour l'exercice 1947 par les lois 
1° 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 
du 31 mars 1947, 47-1156 du 27 juin 1947, 
471426 du 4e août 1947, 47-1499 du 
14 août 1947 et par des textes spéciaux, 
Une somme de 376.809.000 francs est défi- 


re annulée sur les chapitres ci- 
ICS : 


"2 section. — Etudes et recherches. 


“Chap. 3002, — Etudes et recherches. 
] Frais généraux du matériel, 20 mil- 
448.000 francs. 


% section, —- Dépenses de premier 
établissement. 


esp. 3002, — Frais généraux, matières 
uvres et marchés, 51.261.000 francs. 


« Chap. 3003. — Frais généraux, ma- « Chap. 3703. — Equipement. — Matériel 
tières d'œuvres et marchés, 298 millions | et matières d'œuvre, .400.000 franes. 


400.000 francs. « Chap. 3704. — Acquisitions immobi- 
.« Chap. 3004. — Acquisitions immobi- | lières, 6.700.000 francs. 
lières, 6.700.000 francs. « Total égal, 376.809.000 francs ». — 
« Total égal, 376.809.000 francs ». — | (Adopté) : 
(Adopté.) 
. Exercice 1948. [Articles 31 à 34). 


« Art. 30. — IL est ouvert au ministre c 
de la défense nationale au titre du budget | Mme la présidente. Nous arrivons aux 
annexe du service des poudres pour l’exer- | dispositions spéciales : 
cice 1948, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 et 


par des textes spéciaux, des crédits s’éle- SECTION V 
van a somme de 376.809.000 francs et e 
applicables aux chapitres ci-après: Dispositions spéciales. ? 
« Art. 31. — Sur les autorislations de 
2e section. — Etudes et recherches. payement accordées ,au ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme au titre 
« Chap. 375. — Etudes et recherches. — | de la réparation des dommages de | pi 
Matériel et matières d'œuvre, 20 mil- | par day 24 de la loi n° 47-580 du 
lions 448.000 francs. 30 mêrs 1947 modifié par l’article 5 de la 
loi n° 47-1501 du 14 août 1947 une somme 
de 26.680.137.000 francs est définitivement 


3° section. — Dépenses de premier annulée conformément à l'état 1 annexé à 


élablissement. À la présente loi, » 
« Chap. 3702. — Reconstruction. — Ma-| L'article est réservé jusqu'au vote de 
tériel et matières d'œuvre, 51 millions | l’état I. 
261,000 francs. Je donne lecture de l’état I. 


ETAT ! 
Budget de reconstruction et d'équipement. 


Tableau des autorisations de payement annulées sur l'exercice 1947 
et demandées pour l'exercice 1948. 


AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES de payement de payement 
annulées demandées 
sur l'exercice 1947. pour l'exercice 1948, 
francs, france, 


fer, — Indemnités et avances directement 
payées par le Crédit national. 


1° Indemnités pour reconstitution des meu- 
bles d'usage courant ou familial (loi du 


$ 2. — Dépenses payées sur provisions 
u Crédit 


1° Travaux de voirie et de ré-eaux d’assainis- 
sement et de distribution d’eau, de gaz ou 
d'électricité (ordonnance ne 45-2062 du 
8 septembre 1945, art, 16, 17, 18 et 20)... . 6.612,635.000 6.612.625.000 

20 Acquisilions ou expropriations de terrains 
(lois validées des 11 octobre 1940 et 42 juil- 
let 1941, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2406 
du 31 décembre ee 885.638. 000 885.63 .000 

3o Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ordonnance n° 45-609 du 140 avril 1945, : 
art, 21 et art. 4 de Ja loi ne 47-2406 du 


Totaux pour le paragraphe II........ 9.495.172.000 9.495.1472.0) 


$ 3. — Constructions, travaux et avances à 
des groupements de reconstruction, payés 
directement par l'Etat, 


lo Construction et aménagements provisoires 
et réparations ürgentes exécutées d'office 
(onmonnance ne 45-609 du 10 avril 41945, 
Construction d'immeubles d'hæbitation par 
l'Etat ordonnance n° 45-2064 du 8 septem- 
3° Construction expérimentale par l'Etat d'im- 
meubles d'habitation (ordonnance n° 45-2064 
éu 8 septembre 1915 et art, 2 de la ioi n° 


41-2106 du 31 décembre 4947).......... 823.615.000 833.615. 000 
Totaux pour le paragraphe III........ 46.770.965.000 16.770 965.000 
Totaux pour l'état 26.630.137 .900 26.680.137 .00) 


| 
000 | 
000 
.000 | 
titre 
d'ar- 
lois | 
17-581 
1941, 
1947 
== | 
69,000 
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Personne ne demande la 

Je mets aux voix l’état L 

(L'état 1, mis aux vois, est adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 31 qui avait 
été réservé. 

(L'article 91, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 32. — Il est ouvert au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme en 
addilion aux autorisations et 
de payement de dépenses accordées par la 
loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947 et par 
. des textes spéciaux des autorisations de 
payement s’élevant à la somme totale de 
26.680.137.000 francs, au titre de la recons- 
truction et de la réparation des dommages 
de guerre, répartie conformément à l’état I 
annexé à la présente Ibi. » — (Adopté.) 

« Art. 33, — Sur les crédits ouverts au 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exercice 1947, par 
les lois n°* 47-580 et 47-2386 des 30 mars et 
27 décembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 8.689.345.000 francs 
est définitivement annulée sur le chapitre 
808 « Reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche ». — (Adopté.) 

« Art. 34. — Il est ouvert au ministre 
des travaux publics et des transports pour 
l'exercice 1948, en addition aux autorisa- 
tions d’engagement et de payement de 
dépenses allouées par la loi n° 47-2406 du 
31 décembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme de 
8.689.345.000 francs et applicables au cha- 
pitre ci-après: 

« Titre LL — Reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche et de la flotte 
rhénane, 

« Section 2, — Marine marchande. 

« Chapitre À « Reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche ». — (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 

de mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour de 
la présente séance est épuisé. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général, sur l’ordre du jour. 

M. le rapporteur général, Je voudrais 
souligner combien il est regreitable que 
l'Assemblée lève sa séance à onze heures 


moins dix, alors que son ordre du jour | 


est très encombré. 

Nonobstant les dispositions du règle- 
ment, auquel je n’ose pas me référer, le 
connaissant insuffisamment, il eût été pré- 
férable, pour l’Assemblée, d'examiner im- 
médiatement un des projets de loi portant 
abattement de crédits budgétaires, celui 
relatif au ministère de l’industrie et du 
commerce, par exemple, dont la discussion 


a été abordée hier soir et qui aurait pu 
être poursuivie assez loin ce matin, sinon 
terminée. 

M. Yves Fagon. C'est l’Assemblée elle- 
même qui a décidé hier soir de reporter 
à la séance de cet après- 
midi. 

M. le rapporteur général. Nous allons 
imposer au personnel et à nous-mêmes la 
tenue de séances de nuit et, dans cette 
séance matinale, nous allons nous séparer 
à onze heures moins dix, ET ainsi 
une heure et demie de travail. 

Mme la présidente. L'ordre du jour de 
la séance de ce matin a été fixé hier soir 
par l’Assemblée, Il ne comporte pas de 
discussion des projets de lot relatifs aux 
abattements de crédits budgétaires. 

D'autre part, le conseil des ministres 
tient séance en ce moment, en sorte que 
le Gouvernement ne pourrait participer à 
la discussion, 

LL paraît donc difficile, sinon impossible, 
monsieur le rapporteur général, que l’As- 
semblée vous suive dans votre suggestion, 
bien qu’elle soit fondée. 

M. le rapporteur général. Je le regrette, 
madame la présidente. 

Mme la présidente. Aujourd’hui, à quinze 
heures, 2° séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. René Pleven tendant à tenir 
compte d'un abattament à la base forfai- 
taire de 350.000 francs pour l'application 
de l’article 3 de la loi du 24 septembre 1948 
relatif à l’impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux (n°° 5778-6179-6812. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion du projet de loi 
er répartition des abattements glo- 

aux opérés sur le budget de l’industrie 
et du commerce par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6265-6511, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Abelin). s 
. Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget des affaires étrangères par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6228-6516. — M. Charles Barangé, ra 
général. — Rapporteur spécial: 

. Jacques Duclos). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la présidence du conseil 
(ravitaillement) par la loi n° 48-1992: du 
41 décembre 1948 (n° 6262-6510, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— VIL Ravitaïllement: rapporteur spécial : 
M. Paumier). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la France d'outre-mer 
par la loi n° 48-1992 du 3t décembre 1948 
6264-6512, — M. Charles Barangé, 
général. — 

M. Burlot). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°s 6263- 


Rapporteur spécial : 


| 6548-6883, — M. Charles Barangé, rappor- 


teur. général. — 
M. Mendès-Fran£e). 

Discussion du projét de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'agriculture par la loi 


Rapportèur spécial : 


n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (nes 6268. 
6514. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de Tin. 


guy). 

Es du projet de loi portant ré. 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 3t décembre 194 
(n°% 6260-6543. — M. Charles Barangé, rap. 
général. — Rapporteurs 

. Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique). 

Discussion du projet de rent ré- 
artition de l'abattement globaË opéré sur 
e budget de l'intérieur par la loi n° 48. 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6230-6508, 

M. Charles Barangé, 
spécial: M. Truflaut). 
iscussion du projet de loi portant ré. 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1%8 
(n°s 6176-6520. — M. Charles Barangé, 
rteur général. — Rapporteur spécial; 

. René Pleven). 

Discussion du projet de loi ré 
artition de l’abattement global opéré sur 


e budget de la présidence du conseil 
la loi n° 48-1 3t décembre 
(nes 6229-6507. — M. Charles Barangé; 


rapporteur général. — Rapporteurs spé- 
ciaux: a) M. Paul Ribeyre: I. 
ministratifs ; Service de presse; HI. Ser. 
vice de la défense nationgle; €) Grou- 
pement des contrôles radioélectriques: 
Etat-major de l’Europe occidentale: 
b) M. Dusseaulx: V. Commissariat général 
du plan; VI. Secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de coo- 
pération économique en Europe. 

Discussion. du projet de loi portant répar- 
tition de l’abaftement global opéré sur k 
budget des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
34 décembre 1948 (n°* 6225-6522.— M. Char 
les Barangé, rapporteur général, — Rag- 
porteur spécial : M. 

Discussion du projet de loï portant an- 
 nulation de erédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décem- 
‘bre 1948 et ouverture de crédits au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones ur Vlexercice 
(nos 6698-6712. — M. Charles Barangé, rap- 
pe général. — Rapporteur spécial : 
| M. Dagain). 
| Discussion du projet de loi portant an- 
| nulation de crédits en application de Par- 
 ticle 2 de la loi n° 48-1929 du 21 décem- 
| bre 1948 et ouverture de crédits au titre 
| du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne l'exercice 1949 6697- 
6708, — M. Charles Barangé, rapporteur 
— Rapporteur spécial: M. Eugèns 


n'y a pas d'observation 
L'ordre du jeur est ainsi réglé. 
Personne ne demande la paroke ?.… 
La séance est levée. : 
(La séance est levée à dix heures ciw 
quante-cing minutes.) 
Le chef du service de la a 
l'Assemblée nationale, 


à Pauz LaIssY, 


| 
{ 
fi 
| 
pi 
| de 
| 4 
| 
{ 
et 
Ad 
| 
Vin 
l'al 
{ 
de 
l'ir 
pr 
mis 
de 


porteur 
Eugène 


es 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 30 MARS 41949 


1" LEGISLATURE 


SESSION DE 4949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 66° SÉANCE 


2 Séance du Mercredi 30 Mars 1949. 


SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 
— impôt sur les bénéfices industriels 


commerciaux. — Suite 
f’une proposition de loi. 


M. Barangé, rapporteur général. 

MM. MauricePetsche, ministre des finan- 

rapporteur général, Garcia, le pré- 
ni. 


Renvoi à la commission. 
Suspension «et reprise die la séance, 


4 — Rappel au règlement. 


MM. Theëetten, Charles Barangé, rappor- 
teur général; le’ président. 


4, — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le ‘budget de l'industrie et du commerce. 
— Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Etat annexe (suite). 

Chap. 300 à 206: adoption des abattements 
proposés. 

Chap. 307: MM. Michel, Lacoste, ministre 
de l'industrie et du commerce. — Adoption 
de l'abattement proposé. 

Chap. 308 à 310: adoption des abaftements 
Droposés. 

Chap. 814: MM. le ministre de l'industrie 
et du commerce, Buron, rapporteur spécial. 
— Adoption de l'abattement proposé modifié. 

Chap. 312 et 313: adoption des abattements 
proposés. 

du commerce, le rapporteur spécial, — 
Adopion de l'abattement modifié. 

Chap. 315 à M9, 322 et 323: adoption des 
äbatiements proposés, 

Chap. 325: MM. Michel, le ministre de 
induslrie et du commerce, — Adoption de 
l'abattement proposé. 

ar. 326, 400, 402, 404 et 500: adoption 

ibattements proposés. 

Chap. MM. Boccagny, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le rapporteur 
spécial, — Adoption de l'abattement proposé. 

Chap. 502 à 504: adoption des abattements 
wa #5: amendement de M. Verneyras: 
le rapporteur spécial, le mi- 
À de lindnstrie et du commerce. — 
de l'abattement modifié. 


tr %6: amendement de M. Quilici ten- | 
SUpprimer l'abattement : Quilici, 


de la discussion | 


trie Or teur Spécial, le ministre de l'indus- 
commerce. — Adoption de l’amen- 


Chap. 507: amendement de M. Michel: 
commerce, rapporteur spécial — 
au scrutin de j’amendement et adoption de 
l'abattement proposé. 


Chap. 5309 et 601: adoption des abattements 
praposés. 


de l'ensemble de l'article 4er, 
Adoption des articles 2 et 3. 

Adoption de l’ensernble du prajet de loi. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 


6. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget du ravitaikement. — Disous- 
sion d'un projet de loi. 

MM. Paumier, rapporteur spécial; Queuille, 
ident ‘du Mme prési- 
te de la commission du ravitaillement; 

Barangé, rapparteur général, 


Discussion générale : Mmes Le Jeune, | 


Rocca, MM. Mouchet, Chaze, Ginestet, Félix 
Kir, ke président du conseil, Mme la prési- 
re de la commission du ravitaillement. — 

ure. 


Etat annexe. 


Adoption des abattements proposés aux 
chapitres. 


de l'article unique du projet de 


6. — Répartition de l'abattement global opéré 

sur le budget des affaires étrangères. 

M. Jacques Duclos, rapporteur spécial. 

Discussion générale: MM. Livry-Level, 
Louis Rollin, le rapporteur spécial, P.-0. La- 
pie, Schneïter, ministre des affaires étran- 
gères par intérim. — Clôture. 

Etat législatif. 


I. — Services des allaires étrangères. 

Chap. 100: MM. le ministre des affaires 
étrangères par intérim, le rapporteur své- 
cial. — Adoption de l'abattement modifié. 


angères par intér — Adoption de 
l'abattement modifié. 


Chap. 407, 444, 301 et 308: adoption des 
abattements proposés. 


Chap. 305 et 308: MM. le ministre des 
affaires étrangères par intérim, le rappor- 


teur spécial. — Adoption des abattements 
modifiés. 


312: adoption de l'abattement pro- 
posé. 
Chap. 314: MM. Je ministre des affaires 


étrangères par intérim, le rapporteur spé- 
ciel. — La commission renonce à Flabatte- 


345: adoption ae l'abattement pro- 

posé. 

angères par m, le ra cur 

ment. 


504: adoption de l’abattement pro 
posé. 


. Chap. #8: amendement de M. Triboutet; 
MM. Triboulet, le zxministre dos aflaires 
étrangères par intérim, le rapporteur spé- 
cial. — Rejet de l'amendement et adoption 
de l'abattement proposé. 


Chap. 602: adoption de l'abattement pro- 

M. -—- Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichienres. 

MM, le rapporteur spécial, le ministr: des 
affaires étrangères par intérim. 


Chap. 100: MM, Lareppe, le ministre des 
affaires étrangères par intérim. — Adoption 
de l'abattement proposé. 

Chap. 404, 103, 4104, 406: 
abattements proposés. 

Chap. 407: M. Charles Barangé, rappor- 


adoption deg 


teur général. — Adoption de l'abattement 
modifié. 

Chap. 108 à 117, 300: adoption des ahatte- 
ments proposés. 


Chap. 302: MM. le ministre des aflaires 
étrangères par intérim, le rapporteur géné- 
ral. g” La commission renonce à l’abatte- 
ment, 


Chap. 304, 3% 
317, 400 à 408, 
ments proposés, 

Amendement de M. Gozard tendant a L 4 
rer ungabsttement au chapitre 606: 
Gozard, le ministre des affaires étransères 
par intérim. — Adoption de l'amendement, 

Chap. 613, 616: arloption des abattements 
proposés, 

Chap. 617. — Abaftement supprimé. 

Chap. 618. — Adoption de l'abattement 
proposé. 

II, — Haut commissariat de la 
blique française. en Sarre. 

M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. 

Adoption des abattements proposés pour 
les chapitres 400, 4102, 304, et des ubatte- 
ments modifs pour les autres chapitres, 


de l’article unique dn projrt de 
oi. 


à 308, 340, 311, 313, 515, 
adoption des abatte- 


Répu- 


7. — Demandes en autorisation de poursuites. 
— Inscription d'office à l’ordre du jour de 
rapports. 


ment: 


6. — Règlement de l'ordre du jour. 


| 
| 
É 
|, 
| 
sur 
r 
di: | 
| sur 
| 
s 
Se 
Grou- 
ques; 
1tale’ | 
| 
| 
CO0- 
répar- 
sur Re | 
02 du 
Char: | 
nt an- 
e l'ar- 
lécerm- 
1 
rap 
149 
6, rap- 
écial : 
nt 
le lar- 
décer 
uw titre 
s 6697- 
| 


1876 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 


30 MARS 1949 


9. Pr Retrait de l'ordre du jour d’un projet de 
oi. 


10. — Kenvois pour avis. 

11. — Dépôt de projets de loi. 

12. — Dépôt de proposition de loi. 
13. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué, 

n'y a pas d'observation 

Le precès-verbal est adopté. 


ET 


IMPOT SUR LES BENEFICES INDUSTRIELS 
ET COMMERCIAUX 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de loi de M, Pleven tendant à tenir compte 
d'un abattement à la base forfaitaire de 
350.000 francs pour l'application de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 24 septembre 1948 rela- 
tif à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux (n°° 5778-6179-6812). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Tissier, directeur général des 

M. Delouvrier, directeur général adjoint 
des impôts; 

M. Blot, directeur adjoint à la direcuon 
générale des impôts; 

M. Champion, administrateur à la direc- 
tion générale des impôts. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la première séance du 25 février 
1949, la proposition de loi a été renvoyée 
à la commission. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. 

M. Charles Baramgé, repporleur général. 
Mesdames, messieurs, au cours de sà 
séance du 10 mars 1949, votre commission 
a procédé à un nouvel examen du rapport 
n° 6179 de M. Pleven sur la proposition 
de loi n° 5778, tendant à tenir compte d’un 
abattement à la base forfaitaire de 350.000 
francs pour l'application de l’article 3 de 
la loi du 24 septembre 1948, majoqgant d’un 
double décime l'impôt sur les bénéfices 
industriels et comimerclaux, aux chefs 
d'entreprises personnelles, aux gérants de 
sociétés en nom collectif et en commandite 
simple et aux gérants majoritaires des 
sociétés à responsabilité limitée. 

Je vous rappelle brièvement les motifs 
de l'initiative de M. Pleven. 

Quand la loi du 24 septembre 1948 a été 
adoptée, les traitements et salaires étaient 
passibles de l'impôt cédulaire. Mais le 
Gouvernement ayant décidé ultérieurement 
de supprimer la cédule des traitements et 
salaires, il en est résulté des différences 
de régime injustifiées pour les diverses 
catégories de contribuables assujetties à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 


En effet, 
personnelles, 


dans les petites entreprises 
une part des bénéfices impo- 


sés équivaut à la rémunération du chef 
d'entreprise, du commerçant ou de l’in- 
here». à Or, le décret du 1* octobre a 
exonéré le directeur des sociétés anonymes 
de l'impôt cédulaire. Mais le chef d’entre- 
pe personnelle, le gérant de société 

responsabilité limitée, le petit commer- 
çant, non seulement y restent assujettis, 
mais se voient également taxés au double 
décime. 

C'est une injustice. Votre commission 
vous avait donc ve d'appliquer un 
abattement à base forfaitaire de 350.000 ou 
de 175.000 francs selon que le redevable 
était imposé sur les bénéfices réels ou au 
forfait. 

Les conclusions de votre rapporteur spé- 
cial, M. Pleven, vous ont été soumises à 
la première séance du vendredi 25 février 
1949; mais la proposition de loi ayant sou- 
levé des objections de la part du Gouver- 
nement, son renvoi à la commission, de- 
mandé par le président du conseil et le 
ministre des finances, a été prononcé avec 
l'accord des représentants de la commis- 
sion des finances. 

Ainsi Saisie à nouveau, votre commis- 
sion a repoussé un amendement de M. Gar- 
cia tendant à établir pour les assujettis à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles un abat- 
tement de 50.000 francs; mais elle a main- 
tenu à l'unanimité le principe de l’abatte- 
ment à la base forfaitaire; en ramenant 
toutefois, dans un esprit de transaction, le 
montant de cet abattement à 120.000 
francs, c'est-à-dire à un chiffre égal à ce- 
lui de l'abattement à la base prévu pour le 
calcul en 1949 de l'impôt général sur le 
revenu, aussi bien d’ailleurs pour les 
contribuables taxés au bénéfice réel que 
pour ceux soumis au régime du forfait. 

J'ai tenu, comme dans mon rapport, à 
vous rappeler très exactement comment se 
situe la question et à bien définir la nou- 
velle proposition de votre commission des 
finances. 

Il faut que dans les quelques minutes 
qui vont suivre l’Assemblée nationale 
ses responsabilités, afin qu’à l'issue 

e ce débat qui s’institue à la veille du 
31 mars, une décision intervienne. 

Telle est la conclusion proposée par la 
commission des finances que je me per- 
mets de recommander fermement au vote 
de l’Assemblée nationale. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques. Le Gou- 
vernement oppose à la proposition de 
M. Pleven l’article 16 de la loi du 31 dé- 
cembre 1948. 

En effet, cette proposition a pour objet 
un dégrèvement d'impôts et elle n'en- 
traîne pas seulement une réduction de 
recettes, mais aussi une augmentation de 
dépenses. 

Parmi les contribuables dont elle tend 
à diminuer les charges, certains ont déjà 
payé leurs impôts. Il faudrait les rem- 
bourser. 

A cet effet, des crédits nouveaux seraient 
nécessaires, en vertu de l’article 16 pré- 
cité aux termes duquel toute dépense nou- 
velle onu tout accroissement d’une dépense 
existante doit faire l’objet d'une ouverture 
de crédit préalable au chapitre budgétaire 
intéressé avec, en contre-partie, soit une 
économie, soit une nouvelle recette cor- 
respondante. 

M, le président, J'invite la commission 
à faire connañtre son avis sur l'application 
de l’article 16. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, il ne s’agit pas de l'interpréta- 
tion d’un article du règlement... 


| 

M. le président. Non, il s’agit de l'art 
cle 16 de la loi des maxima, monsieur la 
général. 

. le rapporteur général. … mais d’ung 
loi votée par l’Assemblée. 

Lorsqu'il s’agit de l’application de l'artis 
cle 17 de la Constitution qui a été très sou 
vent invoqué devant l’Assemblée, ou de 
l’article 48 du règlement, la commission 
intéressée doit être consultée. 

M. le ministre des finances et des affit. 
res économiques a invoqué l’article 16 ds 
la loi du 31 décembre 1948, dite loi des 
maxima. 

Vous me demandez, monsieur le prési 
dent, d'indiquer sur l'interprétation 
l’article 16 la position de la commissioy 
des finances. J'en suis quelque peu embsr 
rassé. Toutefois, je ferai observer à M. I 
ministre des finances que, lors de sa pre. 
mière audition par la commission, son in. 
terprétation paru — je m'excuse d’em 
ployer ce terme vulgaire — quelque pet 
tirée par les cheveux. 

En effet, je concois que le rembourse: 
ment des sommes déjà perçues provoque 
une augmentation des dépenses par suite 
du travail supplémentaire que devront et. 
fectuer les administrations financières, Ja 
reconnais également que ce rembourse 
ment doit être compensé, puisque nous 
devons nous tenir dans les limites de x 
loi des maxima, par des ressources su 

lémentaires. Mais j'avoue que très 
oin de m'attendre à ce que M. le ministre 
des finances invoquât l'article 16 de k 
loi du 31 décembre 1948, et que je suis en 
quelque sorte désarmé pour faire connai. 
tre, sur l'interprétation de cet article, la 
position de la commission des finances. 

Je regrette qu’un débat complet ne & 
soit pas institué sur cette proposition de 
loi, car la commission des finances y avait 
apporté Ces modifications qui lui parais 
saient de nature à rendre ce texte accepta. 
ble par le Gouvernement. 

M. Auguste Tourtaud. Mieux que cel, 
des engagements avaient été pris. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non! 

M. le rapporteur général. Les engage: 
ments pris par M. le ministre des finan- 
ces — puisque aussi bien une interrup- 
tion me les rappelle — avaient pour objet 
d'assurer qu'il n’y aurait pas de pour 
suites intentées contre les redevables. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est exact. 

M. le rapporteur général. Je crois que 
ces engagements n’ont pas élé parfaite 
ment tenus... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si! 

M. le rapporteur général, ...et qu'un 
certain nombre de poursuites ont été el 
gagées, sinon suivies. 

i elles n’ont pas été suivies, je vous 
demande, monsieur le ministre des final 
ces, de me donner acte qu’elles ont ét 
engagées et que, grâce à VOUS, elles n'ont 
pas été suivies. 

M. le ministre des finances et des affaire! 
économiques, C'est pour donner satisi# 
tion à l’Assemblée ge je n’ai pas pour” 
suivi les contribuables qui n'avaient pi 

ayé en temps voulu. Pour la majoration 
10 p. 100, j'ai donné délai jusqu 
31 mars. 

Par ailleurs, conformément à l'engäff 
ment que j'avais pris devant l’Assem «0x 
j'ai envoyé aux services une circulais 
afin que le double décime soit déduit 
forfait de 1949, 

Telle est la base de transaction 9” 
j'avais offerte. 

M. le rapporteur général, Celle 
tion, monsieur le ministre des fnan 
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tenais à faire connaître à l'Assemblée. 
"pnetfet, en raison de faits précis, j'avais 
queiques raisons de croire que les pro- 
messes que Vous aviez faites à lAssem- 
ple n'avaient pas été complètement te- 
F'eependant, monsieur le président, je me 
déclare hors d'état d'interpréter, au nom 
de la commission, Partiele 16 de la loi 
du 31 décembre 1948. 

Et comme la question rituelle sur l’arti- 
cle 17 de la Constitution et l’article 48 du 
règlement n'est pas posée, vous permet- 
tre que. désormais, dans ce débat, Jais- 
gant au Couvernement toute sa responsa- 
la commission &es finances reste 

uette. 

Vu. le président. Si la commission des fi- 
nances n'est pas en mesure de se pronon- 
er, n'appartient pas au président de 
tancher le point de droit qui à été sou- 
levé. 

M. René Pleven. Monsieur le président, 
voudriez-vous donner lecture de l'article 
{6 de la loi du 31 décembre 1948 ? 

M. le président. Cet article est ainsi ré- 
digé 
Au cours de l'exercice 1949, aucune 
mesure législative ou réglementaire sus- 
cptible d'entrainer au delà des maxima 
prevus une dépense nouvelle ou d’aceroi- 
tre une dépense déjà existante ne pourra 
intervenir sans faire l’objet d’une ouver- 
ture de crédit préalable au chapitre budgé- 
taire intéressé ou sans qu'aient été déga- 
gées en contre-partie, soit des économies, 
soit des recettes nouvelles d’un montant 
correspondant. » 

M. Félix Garcia. L'application de ce texte 
gérait abusive. - 

M. le président. Je ne vois pas d'autre 
autorité que celle de la commission des 
finances pour trancher le débat qui s’est 
institué. 

Le plus sage, à mon avis, n’est donc pas 
d'ouvrir la discussion sur Le fond, mais de 
teuvover à la commission des finances la 
question de savoir s’il y a ou non augmen- 
de dépenses. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gar- 
Liu 
M. Felix Garcia. J'estime que l'interpré- 
tion que donne le Gouvernement de 
l'article 16 de la loi des maxima est abu- 
Sive, 

Dans celte loi, il est question de ne pas 
augmenter les dépenses au delà des 
Maxima déterminés. Mais il ne s’agit pas 
de cela en ce moment. 

Et je considère que c'est une jonglerie 
— je m'excuse de ce terme —, une astuce 
subilterne de vouloir utiliser ainsi larti- 
Ue 15 de la loi des maxima, car, à travers 
Un débat sur la procédure, on cherche sur- 
but à masquer le fond et à éviter à la 
ljorité de renier son vote favorable à 
1 commission des finances. 

. ‘tai pas besoin de revenir sur les rai- 
US qui justifiaient la proposition qui 
lus est soumise; M. le rapporteur géné- 

IS à exposées, 
le rappelle qu’à la suite de la décision 


supprimant l'impôt pour 


1 Salariés, il est apparu normal d’accor- 

ne compensation équivalente aux 

eants, artisans, et j'ajoute: aux 

Qi DS, pour la partie de leur bénéfice 

somme, représente le salaire cor- 

à leur travail personnel. 

le ministre des finances et des 

économiques. Voulez-vous me per- 

M, F 1116 remarque ? 

Garcia. Je vous en prie. 

Maires ;'Mistre des finances et des 

tConomiques. ne faudrait tout 


êffaire 
Met: 


de même pas, en la matière, créer une 
légende. 

Æ dégrèvement en faveur des salariés 
correspondait à la majoration de salaire 
de 15 p. 100 qui leur avait été promise. 

Par conséquent, il n'y a pas eu dégrè- | 
vement pour les salariés. Ils ont simple- 
ment reçu, sous cette forme, une majo- 
ration de salaire. 

Je constate que le parti communiste 
accepte pas cette majoration de salaire. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas la 
question. 

M. Félix Garcia. Vous n'êtes pas sérieux, 
monsieur le ministre ! 

Je répète qu'il s’agit d'accorder une 
compensation équivalente aux chefs d’en- 
treprise, dont une partie des bénétices 
à la rémunération de leur tra- 
vail. 

Et ce qui apparaît, c’est que les pro- 
messes du Gouvernement ne sont pas 
tenues. S'il est exact que M. Petsche 
n'avait rien promis, lors de la précédente 
discussion, il n’en est pas moins vrai que 
M. le président du conseil, lui, s'était 
engagé à discuter avec la commission des 
finances. 

Voilà les propres pus de M. Queuille 
que je lis au Journal officiel du 26 février, 
page 933: 

« Je vous indique que le Gouvernement 
sera d’accord pour modifier certaines dis- 
positions, pour procéder à certains agen- 
cements de ses premières propositions, et 
w’il est tout disposé à étudier ces modi- 
ications de détails avec votre commis- 
sion ». 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. J'ai tenu ces pro- 
messes. 

M. Félix Garcia. C'est sur ces paroles et 
sur cet engagement de M. le président du 
conseil que l’Assemblée — sauf notre 
groupe — avait accepté le renvoi à la com- 
mission. 

Puis, M, le président du conseil, quoi 
qu'il en dise, n’est pas venu discuter 
avec nous en commission. La commission 
s'est alors prononcée pour le chiffre de 
120.000 francs d’abattement, à l'unanimité, 
et l’on nous propose maintenant d’enter- 
rer purement et simplement celte propo- 
sition de loi. 

Comme je l'avais fait def lors du 
précédent débat, il devient habituel de 

rendre ici des engagements pour les vio- 
er ensuite, Il devient habituel aussi à la 
majorité dé faire des propositions dans un 
but démagogique e* de ne pas les soutenir 
ensuite. 

Ce n’est pas notre habitude à nous. Je 
demande par conséquent que cette propo- 
sition ne soit pas renvoyée à la commis- 
sion et que l’Assemblée la discute au fond 
tout de suite. 

M. le président. li n'y à pas d'oppasition 
au renvoi à la commission. (Vives protes- 
tations à Fextrême gauche et à droite.) 

M. Félix Garcia. Monsieur le président, 
nous demandons que l’Assemblée se pro- 
nonce sur notre proposition par scrutin. 

M. ie président, Le renvoi à la commis- 
sion est de droit. 

Vous voulez créer un précédent que je 
ue peux accepter. 

En effet, l'application des articles 16 de 
la loi des maxima, 48 du règlement et 17 
de la Constitution est automatique. Telle 
la jurisprudence constante de l'Assem- 

lée 


M. Auguste Tourtaud. Voila qui justifie 
au moins notre position lorsque nous avons 
voté contre cette loi des maxima, car vrci 


M, le président. Vous êles en droit de 
protester mais, dans cette enceinte sur- 
tout, la loi doit être appliquée. 

M. Félix Garcia, Celle application est 
abusive. 

M. le rapporteur général. Monsieur le pré- 
sident, il s’agit, en la circonstance, de la 
question préalable posée par le Gouverne- 
ment qui s'appuie sur l’article 16 et non 
pas du renvoi devant la commission des 
finances. 

M, le président. Monsieur le ra porteur 
Sénéral, cette procédure a déjà été appli- 
quée en deux occasions: au cours de la 
2° séance du 11 février et de la 1° séance 
du 1° mars, comme en font foi les comptes 
rendus que j'ai sous les yeux. 

Le Gouvernement ayant demandé l’a 
plication de l'article 16, le renvoi à A 
commission des finances a eu lieu de droit, 

Il appartiendra à la commission de dis- 
cuter et d'entendre le Gouvernement. 

L'Assemblée ne peut éterniser un débat 
de procédure. 

M. Auguste Tourtaud. La proposition a 
déjà été renvoyée à la commission, à la 
demande du Gouvernement. Elle ne peut 
l'être à nouveau, 

M. le président. La proposition de loi est 
renvoyée à la commission des finances 
atin que celle-ci fasse connaître son avis 
sur la réalité de l'augmentation de dé- 
penses. (Protestations à droite et à l’ez- 
trêème gauche.) 

M. Paul Theeten. C'est un enterremen! 
de première classe ! 

C’est inadmissible ! 

M. Henri Mallez. Nous constatons que le 
Gouvernement n'ose pas prendre ses res- 
ponsabilités ! 

M. le président. M. le ministre du com- 
merce et de l'industrie devant se présen- 
ter dans quelques instants devant l’As- 
semblée, la discussion du projet rela- 
tif à la répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de son ministère, je 
propose à l’Assemblée de suspendre sa 
séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heure 
et demie, est reprise à quinze heures cin- 
quante minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Paui Theetten. Je Jemande la parole 
pour un rappel au règement. 

M. le président. La paroie est à M. Theet- 
ten, pour un rappel au règlement. 

M. Paui Thectten. Je liens à protester 
contre l'application brutale de l'article 1€ 
de la loi des maxima qui vient d'être faite 
au cours de ia discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Pleven. 

En eflet, il y a quinze jours, la com- 

mission des finances s'est ralliée, à l’una- 
nimilé, à une proposilion, tendant à tenir 
compte d'un abattement à la base forfai- 
taire de 120.000 francs. pour l'application 
de l’article 3 de la loi du 24 septembre 
1948 relatif à l’impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, D'autre part, la 
piupart -des fédérations de commerçants 
de province ont envoyé à !eurs adhérents 
des circulaires les invitant à ne pas payer 
et à attendre le 31 mars ou, tout au 
moins, la décision de l’Assemblée, qui pa- 
raissait favorable en raison du vote de la 
commission des finances. 
Je demande donc au Gouvernement de 
ne pas engager de poursuites contre les 
commerçants qui n'auront pas payé, la 
plupart, d’ailleurs, parce qu'ils ne le peu- 
vent, 


un exemple de l'usage abusif qu'on en fait, 
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Je souhaite, d'autre part, que soient 
crétes des conunissions paritaires départe- 
mentales chargées de statuer sur les cas 
difficiles qui, s'ils n'étaient pas réso.us, 
ameneraient souvent la disparition de 
comimercants et d'artisans, 

L'attitude de Ja commission des finan- 
ces n'est que la manifestation d’une opé- 
ration électorale, L'unanimité s'était faite 
il y a quinze jours. Mais les élections 
ayant eu lieu, on n'est plus d'accord el 
le Gouvernement dervande l'application de 


l'articie 16 de {a loi des maxima. (Applau- 
dissements à droite.) 
C'est un véritable scandale et je pro- 


mets, en ina qualité de commerçant, 
qu'on ne nous reprendra plus à ce jeu-là ! 

M. Henri Mallez, Les petits commerçants 
se souviendront. 

M. Paul Theetten. L'emprunt à été, pa- 
rait-1l, un succès, Mais les commerçants, 
les artisans et même les membres des pro- 
fessions libérales se méfieront à l'avenir, 
et je crains que le prochain emprunt que 
le Gouvernement aura l’occasion d’émet- 
tre ne connaisse pas, et de loin, le même 
succès que celui qui vient d'être clos. 

En résumé, je demande au Gouverne- 
ment et à la commission des finances de 
reconsidérer la question et de se pronon- 
cer sur la création de commissions pari- 
taires départementales chargées d’exami- 
ner le cas des commerçants incapables de 
paver. (Applaudissements à droite.) 

M. le président, Votre indignation, mon- 
sieur Theetten, est hors de propos. 

En effet, il s'agissait de savoir si l’ar- 
ticle 16 de la loi des maxima opposé par le 
Gouvernement était applicable ou non en 
la circonstance, M. le rapporteur général, 
qui était seul au banc de la commission, 
n'a pas voulu prendre la responsabilité 
d'apprécier au nom de la commission des 
finances si cet article était opposable dans 
le eas particulier. 

L'affaire a donc été renvoyée à la com- 
mission des finances. L'Assemblée n'ayant 
pas slatué au fond, le débat peut être re- 
pris à tout moment. 

M. Paul Theetten, 
pris ? 

M. le président. Monsieur Theelten, vous 
avez fait un rappel au règlement; je ne 
peux vous répondre que sur l'objet de 
ce rappel. 

I n'appartenait pas à l’Assemblée de 
Be prononcer au fond avant que la com- 
mission des finances ait fait connaître son 
avis sur le litige qui sépare l’Assemblée 
et le Gouverneinent quant à l'application 
de l'article 16 de la loi des maxima, 

Lorsque la commission des finances aura 
pris position, elle proposera l'inscription 
de l'affaire à l’ordre du jour afin que l’As- 
semblée puisse trancher au fond. 

M. Joseph Delachenal. Mais c'est demain 
le 31 mars! 

M. Paul Theetten, C'est une question de 
date, monsieur le président! Les commer- 
çants attendent la décision de l’Assemblée, 

M. le président, Monsieur Theetten, vo- 
tre groupe compte des représentants au 
sein de la commission des finances. Ceux- 
ci ont tout loisir d'y faire valoir vos ar- 
guments, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 

M. le président La parole est à M. Ie rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Je veux calmer 
les inquiétudes de nos collègues. 

la commission des finances va être ap- 
pelte, sinon dans le courant de cet après- 
midi, au plus tard au cours de la journée 
de demain, à reconsidérer le problème qui 
a été soulevé, à la lumière des indications 
que vient de nous donner M. le ministre 
finances. 


Quand sera-t-il re- 


La commission avait déjà pris l'initiative 
de demander à l'Assemblée discuter 
main une proposition de résolution tou- 
chant le prélèvement exceptionnel, en lui 
attachant un caractère d'extrême urgence. 
il est fort possible — je livre cette sugges- 
tion à nos collègues — que la question 
qui les préoccupe en ce moment puisse 
être liée à cette proposition qui, en tout 
état de cause, sera discutée demain. 

Dans ces conditions, je crois que les in- 
quiétudes qui se sont manifestées peuvent 
être largement calmées, encore que, sur 
le fond, je ne puisse me prononcer ni 
même donner quelque indication que ce 
soit, 

M, le président, L'incident est clos, 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour spptie 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de l’industrie et du 
commerce par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°5 6265, 6511). 

Dans la troisième séance d'hier, l’Assem- 
blée a commencé l’examen de l'état an- 
nexé à l'article 1% et s’est arrêtée au 
chapitre 300: 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel. 

« Abattement proposé, 3.305.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 3 mil- 
lions 305.000 francs proposé par la commis- 
sion. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 301, — Délégations spécialisées. 
Matériel. 

« Abattement proposé, 2.300.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 302. — Direction des mines. — 
Matériel. — Fonctionnement des services 
extérieurs. 

« Abattement proposé, 690.000 francs, » 
— (Adopté.) +1 

« Chap. 303, -— Frais de rédaction des an- 
nales des mines. ; 

« Abattement proposé, 8.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 204. — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Matériel. 

« Abattement proposé, 348.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 305, — Direction de l'électricité, 
— Matériel, — Fonctionnement des ser- 
vices extérieurs. 

« Abattement proposé, 155.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 306, — Direction des carburants. 
— Matériel, — Fonctionnement du service 
spécial des dépôts d'hydrocarbures. 

« Abattement proposé, 10.000 francs, » 
— (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 307, — Direc- 
tion des industries chimiques. — Matériel. 
— Fonctionnement du laboratoire des ser- 
vices chimiques de l'Etat. 

« Abattement proposé, 2.124.000 francs, » 

La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. Mon collègue M. Pey- 
rat s'était fait inscrire sur ce chapitre 
pour présentæ une observation sur les ré- 
ductions de crédit qui touchent les orga- 
nismes de recherche. 


En son absence, je demande à M, le mi. 
nisire de nous donner quelques explicas 
tions à ce sujet, car nous pensons que 
ce n'est pas sur de tels organismes qi 
faudrait faire porter les économies. 

M. le président, La parole est à M, Je 
ministre de l’industrie et du commerce, 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus. 
trie et du commerce. Je partage le senti. 
ment qui anime M. Miche, IL est fächeux 
d'opérer des abattements sur des crédits 
destinés à des recherches techniques, mais 
nous avons été contraints de régliser les 
abattements réglementaires. La loi est 
dure, mais c’est la loi. 

Dès qu'il sera possible d'augmenter Je 
crédits consacrés aux recherches, nous Je 
ferons. Je puis assurer M. Michel, et, par 
son truchement, M. Peyrat, de mon iden. 


tité de vue compiète avec eux sur çe » 


point. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'abattement de 2 mil. 
lions 124.000 francs proposé pour le cha 
pitre 307. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 308. — Service des instruments 
de mesure. — Matériel. 

« Abattement proposé, 604.000 francs, & 
— (Adopté.) 

« Chap. 309, — Impressions, = Paye 
ments à l'Imprimerie nationale. 

« Abattement proposé, 4.010.000 franes. 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 310. — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé 
phones. 

« Abattement proposé, 1.914.000 francs, à 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 311. — Paye 
ments à la Société nationale des chemins 
de fer français. 

« Abattement proposé, 1 million de 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce. 


M. ie ministre de l’industrie et du com: 
merce. La commission propose une réduc 
tion de 1 million de francs en soulignant 
la nécessité de réduire le nombre des car- 
tes de circulation, sauf à rembourser di 
rectement à certains agents leurs frais de 
transport, Nous somines complètement 
d'accord avec elle. 

C'est bien volontiers que l’adminisira- 
tion examinera le problème sou:evé par 
la commission. Mais il est difficile de dire 
a priori si, dans tous les cas, la mesuré 
se traduira par une économie, 

‘examen auquel il va être procédé devra 

orter sur les situations individuelles et 
enir compte des liaisons ferroviaires par 
ticulières. 11 s'agit de savoir s’il y a cumul 
ou si le cumul est fondé entre le rembour- 
sement des frais de transport automobile 
et l'achat d'une carte de transport ferro- 
viaire. 

En tout état de cause, il paraît difficile 
de réduire le crédit initialement prévu, 

uisque les intéressés sont, depuis 

# janvier, en possession de ces cartes de 
circulation valables pour six mois äl 
minimum. L'administration s'engage done 
à soumettre au Parlement des proposr 
tions dans le sens désiré par la commis 
sion-à l’occasion du prochain collectitf 

intervenir au titre de l’année 1949. Le 

Les dépenses étant engagées, il faut 1 
couvrir. Mais je prends l'engagement, Co! 
formément aux vues de la commissiul, 
d'examiner chaque cas et de faire dispar 
raître les cumuls chaque fois que Ct 
sera possible. 1 M le 

M. le président. La parole est à 
rapporteur spécial. 

M. Robert Buron, 7apporieur 


spécial 
M. le ministre connaît le bien-fondé 
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observation de la commission, En effet; | nuer, les frais d'entretien ont tendance J'espère que M. le miristre voudra bien 


un certain nombre d'agents touchent des 
ssuemnités de voiture et, en même temps, 
disposent de la carte de circulation payée 
j'administralton. 
* M, Je ministre s'engage à faire les revi- 
jons nécessaires, mais nous fait remar- 
quer que da carte semestrielle a déjà été 

g'à veux bien tenir compte du fait que 
4. le ministre a décidé d'étudier la ques- 
‘x et de prendre les mesures qui S’im- 
nosent, mais, puisqu'il est tenu de payer 
des cartes pour le premier semestre, je 
peux seu'ement accepter de réduire d’un 
mwilion à 500.000 francs l'abattement pro- 
post la commission. 

Si, 
dits à demander, M. le ministre le fera 
# nous prouvant que ces cumuls sont 
jutifiés. Si des abattements peuvent ètre 
wous Jui aurons partiellement 
gté de les faire figurer au collectif puis- 
qu'une partie d’entre eux auront été faits 
des aujourd’hui. 

Je propose donc un abattement de 
“00.000 francs. 

H. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Le Gouvernement acceple cette 
proposition. 

M. le président. La commission accepte 
de réduire à 500.000 franes l'abattement 
quelle a proposé sur le crédit du cha- 
311. 

d” mets cet abattement aux voix. 

L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 312, — Impressions : 

« Abattement proposé, 319.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 313. — Achat de matériel auto- 
mobile : 

« Abatterment proposé, 2.950.000 francs.» 

-. (Adopté.) 

M. le président. « Chap, 314. — Entre- 
* et fonctionnement du matériel auto- 
mobile : 

« Abattement proposé, 1.626.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’indus- 
le et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. La commission a proposé un abat- 
ment supplémentaire de 1.342.000 francs. 
le demande le rétablissement de l’abat- 
ement de 284.000 francs proposé par le 
Louvernement. 

Voici les raisons de cette demande : 

Les crédits d’entretien et de fonction- 
ement du matériel automobile sont fixés 
pit le ministère des finances proportion- 
element à l'effectif du pare et suivant 
ün barème valable pour tous les minis- 
léres civils. 

Lompte tenu de l’état actuel du pare, 
tuposé de voitures dont la plupart da- 
knt d'avant guerre, les crédits sont à 
pence suffisants pour faire face aux dé- 
denses de réparations absolument indis- 
deusables pour éviter l’immobilisation 
des voitures. 

IL va de soi que la réduction très sen- 
Sible du parce automobile intervenue en 
‘plication du décret du 9 octobre 1947 
‘itraine un usage intensif des voitures 

Eure à la disposition de l’administra- 
de dois souligner que l’effec: i du pare 
uomobile du ministère de l’industrie et 
totnmerce a évolué comme suit de- 
Puis 1917: en 4947, il ÿ avait 228 véhi- 
de tourisme; en 1048, il y en avait 
Be ch 1949, 108. Le coefficient de ré- 
con, le 1947 à 4949, pour l’ensemble 
"éhicules dépasse 52 D. 100. 

“tt dire que les véhicules maintenus 
ae font un usage intensif 
1%, par conséquent, au lieu de dimi- 


êr 
+ 


ors du prochain collectif, il a des 


à s'élever. 

Dans ces conditions, je demande très 
instamment à la commission de bien vou- 
loir consentir au rétablissement du cré- 
dit primitivement demandé. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. Je ne crois pas 
que la proposition faite par la commission 
des finances d’un abattement supplémen- 
taire de 1.342.000 francs corresponde à 
ung diminution du montant des crédits 
d'entretien par voiture. Je crois plutôt 
qu'il s’agit là d’une indication sur la 
nécessité de réaliser encore des coinpres- 
sions sur le nombre de voitures utilisées. 

Je reconnais que, depuis plusieurs an- 
nées, des efforts substantiels ont été ac- 
complis par le ministère de l'industrie et 
du commerce; la diminution du nombre 
des voitures a été importante. 

Dans ces conditions, et pour continuer 
à marque: le désir de la commission des 
finances de réduire le nombre des voitures 
et non pas le chiffre des crédits d’entre- 
tien qui figurent au budget et dont nous 
ne discutons pas le bien-fondé, je de- 
mande, au lieu de 1.342.000 francs d'abat- 
tement, les deux cinquièmes de ce chiffre, 
c’est-à-dire environ 545.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je comprends fort bien quelle a 
été l'intention de la commission des fi- 
nances mais je dois dire pourtant qu'il y 
a un terme normal à la politique de com- 
pression, que dans mon département 
nous sommes arrivés à ce terme et qu’il 
n’est pas possible d’aller plus loin sans 
risquer de donner à l'administration — si 
vous me permettez d'employer cette ex- 
pression vulgaire — une apparence mina- 
ble, car nous verrons de très hauts fonc- 
tionnaires qui ne disposeront d’aucun 
moyen de transport autonome quoique 
à quotidiennement à inspecter les 
industries à travers tout le pays. 

Je viens de vous! citer des chiffres qui 
montrent que j'ai fait un effort extrême- 
ment sérieux de compression du pare au- 
tomobile puisque le nombre de ses voi- 
tures a été réduit de 52 p. 100 en moins 
de deux ans. 

J'insiste ;:vement auprès de la com- 
mission des finances pour qu'elle me per- 
mette de donner à mes fonctionnaires, qui 
sont en contact continuel avec l’indus- 
trie sur toute l’étendue du territoire, des 
moyens décents de se déplacer. 


M. l# président, La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. Je n'insiste pas 
davantage, compte tenu des explications 
données par M, le ministre, me bornant à 
lui présenter une remarque. 

A l’occasion d’un précédent chapitre, 
nous avions posé la question suivante: 
combien de fonctionnaires ayant une carte 
de circulation sur les chemins de fer payée 
par l’administration ont-ils des indemnités 
de voiture ? | 

A propos du chapitre dont nous discu- 
tons l'abattement, la question doit être 
ainsi posée: combien de gens, disposant 
directement ou indirectement de voitures 
dans toutes les provinces, ont-ils la carte 
de circulation sur les chemins de fer ? 

Compte t \u des engagements pris par 
M. le ministre lors de la discussion des 
abattements d’un chapitre précédent, de 
faire procéder à une enquête sur ce su- 
jet, je maintiens, pour que la question 
reste entière, une proposition d’abatte- 
ment de 50.000 francs des crédits inscrits 


à ce chapitre, 


l'accepter et je prends l'engagement, au 
nom de celui que je remplace comme en 
mon nom personnel, de provoquer une 
nouvelle discussion sur le sujet lors du 
vote des crédits du collectif. 

M. le président. La commission accepte 
de réduire à 50.000 francs l'abattement 
supplémentaire qu'elle proposait, 

L'abattement global sur le crédit du 
chapitre 314 se trouverait ainsi ramené à 
334.000 francs. - 

Je mets cet abattement aux voix. 

(L'abattemeñt, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 315, — Lovers et indemnités de 
réquisition : 

« Abattement proposé, 200.000 francs, 5% 
— (Adopté.) 

€ Chap. 316. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence : 

« Abattement proposé, 180.000 francs, » 
— (Adopté.) 

Chap. 3147. — Frais de déplacements. 
— Remboursement frais: 

« Abattement proposé, 1.128.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 318, — Frais de représentation 
aux congrès : 

« Abattement proposé, 9.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 319. — Dépenses de fonctionne- 
ment des conseils et commissions : 

« Abattement proposé, 100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 322. — Service des forces hy- 
drauliques. — Travaux préparatoires : 

« Atbattement proposé, 150.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 323. — Travaux d'entretien de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs : 

« Abattement proposé, 3.762.000 france. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Chap. 325. — Sondages 
et recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoire et sur terrair : 

« Abattement proposé, 1.840.000 francs, » 

La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. Ce chapitre appellerait 
de ma part les observations précédemment 
présentées à l’occasion du chapitre 307. 

M. le président. Etes-vous satisfait des 
réponses qui ont été données ? 

M. Maurice Michel, Non, monsieur le pré« 
sident, pas du tout. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je ne puis pas faire d'autre ré- 
ponse. 

M. le président. Je mets aux voix l'abat- 
tement de 1.840.000 francs proposé au cha- 
pitre 325. . 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 326. — Travaux d'équipement de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs : 

« Abattement proposé, 150.000 francs, »% 
— (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales # 

« Abattement proposé, 3.368.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. — OEuvres sociales : 

« Abattement proposé, 75.000 francs, 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 404. — Réparations civiles et 
accidents du travail: 

« Abattement proposé, 75.000 francs, 5 
— (Adopté ) 


1° partie, — Subventions. 


« Chap, 500. — Part contributive de la 
France dans les dépenses de divers bu- 
reaux internationaux : 

« Abattement proposé, 1.284.000 francs. 
— (Adonté.) 
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M. le président, « Chap. 01, — Encou- 
ragement à l'artisanat: 

« Abattement proposé, 31.000 francs. » 

La parole est à M. Boccagny. 

M. Aibert Boccagny. Monsieur ie minis- 
tre, en juillet dernier, à l’occasion de 
l'aménagement des dotations budgétaires 
reconduites pour Flexercice 1%8, nous 
avions fait accepter par la commission des 
hinances et par le Gouvernement un amen- 
dement proposé à titre indicatif et deman- 
dant au Gouvernement de rétablir le chif- 
fre primitif inscrit au chapitre oui concer- 
ant l'encouragement à lartisanat. 

Nous enregistrons avec satisfaction que 
le Gouvernement a tenu compte de cet 
amendement en portant le montant de 
celte subvention de 800.000 à 1.100.000 
francs, 

Nous voulons par ailleurs nous associer 

\ geste de Ja commission des finances 
qui demande une dotation supérieure pour 
ce chapitre, L'encouragement à l'artisanat 
francais est un devoir qui s'impose. Les 
irtisans ont fait la preuve de leur habileté 
“epuis très longtemps et ils ont contribué 
à accroitre le renom de la France. 

Nous demandons au Gouvernement de 
faire le maximum pour aider l'industrie 
urtisanale fran£aise. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre de l'industrie et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je suis pleinement d'accord avec 
la commission des finances et avec M. Boc- 
cagny sur la nécessité d'augmenter la do- 
tation de ce chapitre. Mais les difficultés 
financières s'y opposent, C’est une dure 
loi que je suis obligé de vous opposer 
comme je viens de le faire à M. Michel. 

Mais j'assure M. Boccagny que j'insis- 
lerai le plus vivement en faveur d'une aug- 
mentation- de ce chapitre dès que des pos- 
sibilités financières noys seront offertes. 

M. le président. La Parole est M. le rap- 
portenr spécial, 

M. le rapporteur spécial, En adoptant un 
abattement de 1.000 francs, la commission 
a voulu seulement attirer de nouveau J'at- 
tention sur ce chapitre. 

M. Boccagny doit penser comme nous 
que notre intervention et notre appel n'ont 
pas seulement pour objet d'obtenir un 


crédit supérieur pour l’organisation de 
foires artisanales, mais qu'il s'agit surtout 
de demander au Gouvernement de se pen- 
cher sur l’ensemble du problème artisa- 
nal, sur la situation insuffisante faite à 
l'artisanat dans les circonstances  pré- 


J'avoue très cordialement à M. le minis- 
tre que nous avons plus le souci d'obtenir 
du Gouvernement qu'il témoigne sa solli- 
citude à l'artisanat que d'augmenter de 
50,000 ou de 100.000 franes les subventions 
aux foires de l'artisanat, qui pourtant pré- 
centent le plus grand intérêt. 

Mais le fond du problème l'emporte sur 
la forme; il a plus d'importance que le 
côté un peu spectaculaire de la question: 
c'est l'artisanat lui-même que la commis- 
eion des finances a eu le désir de défen- 
dre, Et c'est pour permettre, dans les an- 
nées qui vont venir, à l'artisanat français 
ñe se développer davantage, qu'elle a pris 
la position qui a été la sienne. 

M. Albert Boccagny. Je remercie M. le 
ministre et M. le rapporteur des engage- 
ments qu'ils viennent de prendre. 

M. le président, Je mets aux voix l'abat- 
34.000 ‘francs proposé pour Je 
chanitre 301 


L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


nent de 


Chap. 502, — ou subventions 
aux entrep l'énergie élertrique : 


| 


860.000 francs. 


« Chap. 503. — Recherches techniques : 

« Abattement proposé, 600.000 franes. » 
(Adopté.) 

« Chap. 504, — Laboratoire d’études des 
turbines à gaz: 

« Abattement proposé, 513.000 francs. » 
— (Adôpté.) 

M. le président. « Chap. 505. — Subven- 
ere au centre national de la cinématogra- 
phie : 

« Abaltement proposé, 6.216.000 franes. » 

MM. Verneyras et Desson ont présenté 
un amendement tendant à reprendre 
l'abattement de 2.216.000 francs proposé 
par le Gouvernement, 

La parole est à M. Verneyras. 

M. Paul Verneyras. Mesdames, messieurs, 
je tiens à attirer votre. attention sur ious 
es efforts qui ont été faits ces temps der- 
niers pour essayer de faire sortir notre 
industrie du cinéma de la période critique 
qu’elle a traversée. 

Tous les représentants des partis politi- 
ques à la commission de la presse seront 
d'accord avec moi pour demander à la 
commission des finances et à l’Assemblée 
de revenir sur la décision qui a été prise 
par la commission des finances d'imposer 
une diminution de 4 millions de francs 
aux crédits destinés au centre national de 
la cinématographie, 

Ce centre a été établi par nous pour 
donner un essor nouveau à l’industrie du 
cinéma et pour contrôler tout ce qui s’y 
fait, Nous aurions mauvaise grâce, aujour- 
d'hui, à rogner les crédits dont il a besoin. 
Je demande donc le rétablissement inté- 
gral de ces crédits. 

J'attire votre attention sur le fait qu'il 
s'agit surtout de rétablir une somme d’un 
million de francs destinée à une manifes- 
tation internationale de laquelle l’industrie 
du cinéma français sortira grandie, I! s’agit 
du festival du cinéma. 

Je demande à M. le rapporteur de bien 
vouloir nous donner l'accord de la com- 
mission des finances et de rétablir les qua- 
tre millions de francs dont a été dimi- 
nué 1e crédit de ce chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission ? 

M. le rapporteur spécial. IL faut distin- 
guer parmi les sens que la commission des 
finances a donnés à cet abattement. 

Celui-ci, en effet, n'avait pas pour objet 
uniquement tel ou tel chapitre des crédits 
accordés au centre du cinéma; il portait 
sur plusieurs points. 

En ce qui concerne le festival du cinéma 
à Cannes, M. Verneyras, au nom de la 
commission de la presse, de la radio et du 
cinéma, attire l'attention de la commission 
des finances sur l'importance de cette ma- 
nifestation. 

La commission des finances fait remar- 
quer qu’elle n’a, pour sa part, pr mé- 
connue cette importance dans le passé et 
qu’elle la reconnaît encore dans le présent. 
Elle fait observer simplement qu’on lui a 
demandé l'an dernier des crédits pour ce 
festival, qu'elle ne les a pas refusés, mais 
que le festival n’a pas eu lieu. 

J'entends bien que ce pourrait être une 
raison d'accorder des crédits puisque, en 
définitive, on ne les dépense pas. Mais 
nous devons agir avec sérieux. : 

Si je comprends bien la demande de 
M. Verneyras, il s'agit d’accorder une sub- 
vention su >plémentaire pour une manifes- 
tation en faveur de laquelle avaient été 
prévus, l’an dernier, des crédits qui n’ont 
pas été dépensés ct qui sont reportés sur 
cette année, 

Dans la mesure où il s’agit de tenir 
compte de la hausse des prix entre 1948 et 
1949 pour l'organisation du festival de 


Cannes, nous ne pouvons pas refuser cette : 


äugmentation. Cependant, nous demandons 
à nos collègues de la commission de 
presse, de la radio et du cinéma, comme 
au Gouvernement, si les prévisions en ca 
qui concerne le festival de Cannes sont sé. 
rieuses, s’il Ÿ aura un festival de Cannes 
cette année. Si le temps ne nous était pas 
limité, je demanderais même pourquoi jl 
n’a pas eu Heu l’année dernière, 

Telle est ma première observation. 

Les autres observations formulées par j 
commission des finances visent trois points 
différents. 

La première vise les sommes prévues 
pour A diffusion de films d'intérêt édues 
tif et scientifique. 

Il est certain que la diffusion de ces films 
est de la plus haute importance, Encors 
est-il vrai que la façon dont elle est faits 
prête à contestations et que nous avom 
voulu attirer l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de veiller de plus près 4 
cette diffusion. De toute facon, pour cette 
seule raison, la commission maintiendré 
sa demande d’abattement. 

La deuxième raison pour laquelle nou 
avions fait une demande d’abattement 
était le souci de tenir compte des observe. 
tions du rapport de la Cour des comptes 
en ce qui concerne la gestion de l'institut 
des hautes études cinématographiques, de 
la cinémathèque et de la commission tech. 
nique 

La Cour des comptes, dans son rappon, 
et la commission spéciale ont indique 
qu'une gestion commune de ces trois orge 
nismes permettrait de faire des économies 
de gestion, Aussi, à propos des 5000 
franes d’abattement que nous avions pre 

osés pour que cette recommandation de 

a Cour des comptes fût suivie d’eflet, k 
commission des finances reste intraitable 

Ces 500.000 francs anticipent sur l'appl: 
cation de la recommandation de la Cow 
des comptes. Nous considérons qu'elle est 
raisonnable et nous nous y tenons. 

La troisième raison pour laquelle l'ail 
tement a été proposé repose sur Je fait 

ue la part de l'Etat, dans les ressourc# 

u centre, avait été augmentée de facon 
plus sensible que Ja part des intéressés 
c'est-à-dire des membres des industri 
cinématographiques. 

Compte teu cependant du maintien de 
la crise dans l’industrie cinématograph 
que; compte tenu également du fait, que 
M. Verneyras a souligné, que le cents 
national du cinéma a été imposé par le 
pouvoirs publics à l'industrie cinéma 
graphique et non pas souhaité par cer 
ci, je veux bien ne pas insister sur (6 
côté de la question. 

Ainsi, notre demande  d’abaltement 
avait quatre causes: la première, les cor 
ditions de l’organisation du festival d 
Cannes; la seconde, la manière dont son! 
diffusés les films d'intérêt éducatif; h 
troisième, la fusion de la gestion admin 
trative des organismes cinématographi 
ques: cinémathèque, institut des haut® 
études cinématographiques; Ja 
l'augmentation des cotisations, 

Sur deux points, je réponds à l'apph 
de M. Verneyras: je suis prêt à ne Pr 
insister sur \e deux chefs de rédicti 
relatifs, l’un au festival de Cannes, l'ai 
tre à l’augmentation des cotisations pv 
fessionnelles, 

Restent les deux autres points: 
fusion des films d'intérêt éducatif, 
nique, scientifique, d’une parl; {rai 
de gestion administrative des 01:11 
dépendant du centre ou placés +7 © 
contrôle, d'autre part. Pal 

Pour ces deux chefs, la €©77, 
ramène à deux millions de fran°s : 
tement qu’elle avait proposé, 
mande à nos collègues de Ja COMM" 
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sse de comprendre qu’il ne s’agit 
hrs nous de méconnaître l'intérêt que 
résente l'industrie cinématographique 
ancaise à laquelle la commission des 
finances, qui est cependant accusée de 
sévérité, a eu l’occasion de témoigner de- 
uis deux ans sa compréhension. On ne 
ut pas lui demander d'aller plus loin 
aujourd'hui. 

Ja commission veut bien réduire son 
abattement de deux millions de francs, 
mais elle maintient les deux autres mil- 
ions, car la comp#éhension dont la com- 
mission des finances a fait preuve à 
l'égard du cinéma ne signifie aucun aban- 
don de ses prérogatives et de son devoir 
de sévérité. 1 

c'est pourquoi elle reste sur ‘a position 
ue je viens de définir, en maintenant un 
apatiement de 2 millions de francs. 

En résumé, la commission maintient 
153000 francs d’abattement sur le cré- 
dit prévu pour les frais de tirage et de 
diftusion des films éducatifs et d'infor- 
mation, ainsi _ 500.000 francs d'abatte- 
ment sur le crèdit destiné aux organismes 
cnématographiques. Elle renonce aux 
abattements qu'elle a proposés sur les cré- 
dits destinés à l'organisation du festival 
de Cannes et aux cotisations profession- 
pelles. 

L'abattement supplémentaire est ainsi 
réduit à 2 millions de francs. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. La commission propose un abatte- 
ment supplémentaire de quatre millions de 
francs. Je demande le rétablissement de 
deux millions de francs. 

M. le rapporteur spécial. Nous sommes 
d'accord ! 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Oui 

Je tiens à donner quelques précisions 
après les brillants commentaires de M. Bu- 
ron, qui est toujours très éloquent quand 
il s'agit du cinéma. La commission propose 
une reduction de deux millions de francs 
pour les frais de tirage et de diffusion 
des films éducatifs et d'information; cet 
abattement, je l'accepte. 

La commission des finances propose 
une réduction d'un million de francs 
sur le crédit prévu pour le festival du 
film pour 1949. 

Ce festival qui aura lieu cette année à 
sa date normale, en septembre — il n'a 
pas eu lieu l’année dernière en raison de 
organisation professionnelle — sera orga- 
nisé et financé au moyen des crédits ou- 
verls en 1948. 

Nous sommes d'accord ? 

M. le rapporteur spécial. Oui. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Mais ce supplément de trois mil- 
hons de francs, Éggress par la hausse des 
Prix, apparaît déjà comme nettement in- 
suffisant pour faire face aux dépenses de- 
“ant découler normalement de l’organisa- 
lign du festival de Cannes. Par conséquent 
lt demande le maintien du crédit prévu. 


M. le rapporteur spécial. D'accord. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
mere. En troisième lieu, la commission 
des finances propose un abattement de 
francs pour marquer son désir d’un 
legroupement des organismes subvention- 
nes bar le centre : l'institut des hautes 
‘ludes cinématographiques, la cinémathè- 
ue française, la commission supérieure 
technique, 

Le regroupement, qui est tout à fait ra- 
ve. nel et découle de la nature des choses 
core plus que de l'avis de la Cour des 
‘°Mples (Sourires), a fait l’objet d’une 


étude, Mais sa réalisation est subordonnée 
à une question de locaux. 

En attendant que l'immeuble nécessaire 
soit trouvé, il est équitable de maintenir 
les crédits demandés. 

La commission des finances demande 
enfin un abattement de 500.000 francs sur 
l’ensemble du chapitre, pour manifester 
son désir d'un relèvement des cotisations 
professionnelles. 

Or, il paraît diflicile d'envisager un re- 
lèvement de taxes supporté par les ‘ex- 
ploitations cinématographiques, dont les 
charges ales sont très lourdes. Il con- 
vient d'ailleurs de remarquer qu'avec le 
maintien des taxes actuelles est prévue, 
en recettes, une augmentation au titre des 
cotisations. Voilà Le pk je demande le 
rétablissement de 2 millions de francs de 
crédit. Je serais heureux d’être d'accord, 
à la fois, avec l'éminent rapporteur et 
avec notre très compétent collègue M. Ver- 
neyras. 


M. le président. Le Gouvernement et la 
commission sont donc d'accord pour ré- 
duire l'abattement proposé à 4.216.000 
francs. MM. Verneyras et Desson propo- 
sent, eux, de le fixer à 2.616.000 francs 
seulement. 

La parole est à M. Verneyras. 


M. Paul Verneyras. Nous ne serons pas 
lus royalistes que le roi; nous acceptons 
a proposition de M. le rapporteur, étant 
bien entendu, monsieur le président, 
ue le crédit d'un million de franes des- 
tiné au festival de Cannes sera maintenu. 


M. le président. C'est ce qui ressort des 
interventions de M. le ministre et de 
M. le rapporteur. 

L'amendement de MM. Verneyras et Des- 
son est donc retiré. 

Je mets aux voix l'abattement proposé 
pour le chapitre 505 au nouveau chiffre 
de 4.216.000 francs. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 506. — Subven- 
tion à la caisse de compensation des com- 
bustibles minéraux solides : 

« Abattement proposé, 250 millions de 
francs. » 

MM. Quiici, Serre et Fernand Chevalier 
ont déposé un amendement tendant à sup- 
primer cet abattement. 

La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Mesdames, mes- 
sieurs, il me semble que l'amendement 
que j'ai l'honneur de présenter avec plu- 
sieurs de mes collègues a trouvé déjà son 
avocat en la personne de W le ministre 
de l'industrie et du commerce. 

J'ai cru comprendre, en eflet, que dans 
le discours qu’il prononcait hier en clôture 
de la discussion générale M. le ministre 
souhaiterait le rétablissement des 250 mil- 
lions de francs que la commission des 
finances a cru devoir abattre sur la sub- 
vention accordée à la caisse de compensa- 
tion des combustibles minéraux sulides, 

Cette somme représente la participation 
de la métropole au déficit des houillères 
algériennes. 

Si je me reporte au tableau annexé au 
rapport de M. Abelin, j'y vois que la com- 
mission a réclamé cet abattement « afin 
d'obtenir du Gouvernement qu'il fasse 
connaître quel effort fournit le budget al- 

érien en contre-partie de celui assuré par 
e budget général ». 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce a satisfait hier la curiosité de la 
commission, puisqu'il a indiqué que le 
budget général et le budget algérien se 
partageaient par moilié les sommes néces- 
saires pour couvrir le déficit des houil- 
lères algériennes. 

Je serais done tenté d'être rassuré et 
de penser que la commission ne s'oppo- 


sera plus au rétablissement du crédit de 
250 millions puisqu'elle est maintenant 
renseignée. 

Mais je remarque que, dans son ex- 
posé des motifs, M. Abelin explique cet 
abattement par le désir de réduhe la par« 
ticipation de l'Etat au déficit d'exploita- 
tion des houillères algériennes, estimant 
que le budget de l'Algérie devrait suppor- 
ter une part accrue de ce déficit. 

Il me faudrait donc en conclure qu’au 
moment où il rédigeait son exposé des 
motifs le rapporteur savait que l'Algérie 
supportait le déficit par part égale avec la 
métropole, mais qu'il l'avait oublié en éta- 
blissant le tableau annexé, où il ne de- 
mande plus qu’un renseignement. 

D'autre part, dans l'exposé des motifs, 

il s’agit du déficit d'exploitation des houil- 
lères algériennes, tandis que, dans le ta- 
bleau, il est question d'assurer l'impor- 
tation du charbon en Algérie. 
L'Assemblée me permettra de constater 
qu'il y a là quelque confusion. De quoi 
s'agit-il en vérité ? Je parle sous le con- 
trôle de M. le ministre de l’industrie et du 
commerce, qui voudra bien rectifier mes 
affirmations si je me trompe. 

Les seules mines de charbon que pos- 
sède l'Algérie sont celles de Kenadza, dans 
le Sud Oranais, Leur position géographi- 
que indique déjà que le transport du char- 
bon extrait jusqu'aux lieux d'utilisation 
est très onéreux. Par ailleurs, il s'agit de 
veines extrêmement pauvres, dont l'ex- 
ploitation est très pénible et coûteuse, 

On peut dire que si les seules considé- 
rations de la rentabilité avaient été envi- 
sagées, les mines de Kenadza n'auraient 
jamais été exploitées. C'est l'Etat qui en a 
décidé l'exploitation et il a bien fait. Il a 
obéi à des préoccupations, disons straté- 

iques et, pour employer une expression 

ésuète, impériales. 

La justèsse de ses vues s’est vériliée de 
manière éclatante durant les années où la 
métropole a été occupée. Coupée de ses 
approvisionnements extérieurs en char- 
bon, l'Algérie avait alors recours aux 
charbons de Kenadza. On peut dire que, 
de 1940 à 1945, ses chemins 

e fer n'ont pu fonctionner qu'avec ce 
charbon. C’est ce combustible qui a per- 
mis le déplacement, à travers l'Afrique du 
Nord, du gros des forces alliées et de no- 
tre armée d'Afrique. On peut donc affir- 
mer que l'exploitation des mines de Ke- 
nadza corre#pond, à un impératif de notre 
défense nationale. On pourrait par consé- 
quent soutenir que son maintien consti- 
tue l'une de ces dépenses de souveraineté 
qui incombent à la métropole. 

Mais M. le ministre de l'industrie et du 
commerce nous à expliqué que le budget 
algérien participait au déficit pour moitié. 
Cette participation est plus qu'honorable 
et doit suffire. 

Il faut, en effet, souligner que les mines 
de Kenadza, qui sont loin de produire la 
majeure partie du charbon consommé en 
Algérie, accusent à elles seules un 
ficit annuel qui était, en 1447, de l’ordre 
de 400 millions de francs, se répartissant 
à raison de 200 millions de francs pour 
l'Algérie et de 200 millions pour la mé- 
tropole. Les 50 millions restant sur le cré- 
dit alloué par le budget général et les 
50 millions accordés par le hudget algé- 
rien sont, eux, employés à l'importation 
de chärbon en Algérie. lis sont destinés à 
compenser les frais accrus de transport de 
ce charbon, ce qui se passe d'explication ; 
c'est une pure question de justice. 

Je soulignerai encore que le budget al- 
gérien n’est pas extensible à l'infini. Nos 
trois départements d'’outre-Méditerranée 
font face, tant au titre de leur budget or- 
dinaire que de leur budget extraordinaire, 
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à 70 milliards de frames de dépenses, ce 
an ne sait pas assez ici. Ils ont des 
obligations que la métropole ne connaît 


pes, en raison des charges que représente ; 
am 


élioration du niveau de vie d'une po- 
pulation indigène de sept millions d’âmes. 

C’est ainsi qu'un vaste projet de scala- 
risation totale est en voie d’exécution et 
qu’un projet d'organisation de la séeurité 
sociale est soumis aux délibérations de 
l'Assemblée algérienne. 

I! faut choisir. Qu bien le contribuable 
algérien pourra consacrer ses ressources 
à l’évolution sociale juste et nécessaire 
de son frère musulman, ou bien il. devra 
payer les frais ordinaires de la vie éco- 
nomique du pays. Il tombe sous le sens 
que sa première mission sera freinée si 
les secondes charges lui sont trop lourdes. 

C’est dans cet esprit que je demande à 
la commission d’accepter notre amende- 
ment — et au Gouvernement de le soute- 
nir — en rétablissant le crédit de 250 mil- 
lions de francs représentant Fabattement 
proposé à ce chapitre. 

M. le président. La paroke est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial, L'intervention 
de M. Quiliei suggère trois observations. 

Selon M. Quilici, le rapporteur spé- 
cial parait n'avoir pas très bien distin- 

ué les différentes raisons de l'octroi 

une subvention en faveur dm charbon 

consommé en Algérie. C’est partiellement 
vrai, dans la mesure où les chiffres four- 
nis par le Gouvernement n'étaient pas 
d'une clarté parfaite à cet égard. 

Quoi qu'il en soit, grâce aux rensei- 
que nous possédions déjà, 

‘une port, grâce à ceux que M. Quilici 
vient Ge donner obligeamment, d’autre 
es la question devient claire. Le char- 

n importé en Algérie, comme le char- 
bon importé dans les départements conti- 
pentaux, nécessite le payement d’une sub- 
vention. 

La première question est de savoir si, 
pour les charbons d'importation consom- 
més en Algérie, la subvention doit, être 
conupe elle l’a été jusqu'alors, 
exclusivement par le budget de l’Etat, ou 
si le budget de l'Algérie doit prendre sa 
part de la charge. 

Il y a ensuite la question des mines 
d'Algérie. M. Quilici vient de rappeler de 
la façon la plus éloquente les grands ser- 
vices qu’elles ont rendus perdant l’oecu- 
pation. Il me permettra de dire que l’exem- 
ple, excellent en ce qui coneerne la pe 
riode s'étendant de 1940 à 1945, est vala- 
ble pour l’ensemble de la Franee, et qu’en 
mettant ces mines en exploitation on a 
rendu le plus signalé service à l'Algérie 
elle-même. Par conséquent, il est naturel 
ue celle-ci assume une partie de Ja 
charge. 

M. le ministre nous à déclaré hier que, 
pour le futur, était prévue une participa- 
tion du budget algérien. Je lui demande 
si les chiffres qui figurent dans cet état 
tiennent compte des révélations qu'il nous 
a faites, ou bien s’ils correspondent seule- 
ment à la subvention nécessaire et totale- 
ment à la charge de l'Etat ? 

En résumé, la commission pose les ques 
lions suivantes : 

1° En ce qui concerne les charbonnages 
algériens, les chiffres qui figurent dans les 
propositions communiqués par le Gouver. 
nement correspondent-ils à une subven- 
tion supportée pour moitié par l'Etat et 
pour moitié par lAlgérie — ce que nous 
iccepterions — ou bien à nne subvention 
supportée entièrement par l'Etat, ce contre 
quoi nous protesterions ? 

2° Pour la part de charbon importé et 
ntilisé en Algérie, quelle est, dans les vro- 


jets du ministre de l'industrie et du com- 
merce, la proportion des charges du bud- 
get algérien ? Car, de cela, il n’a pas été 

it mention hier. Nous demandons que la 
charge du budget algérien soit propor- 
tionnelle à celle du budget métropolitain. 


Quant aux chiffres que la satisfaction, 


de ces deux vœux permettrait d’inscrire 
dans le budget, il est évident que seul 
M. le ministre peut les iser;, c’est 
pourquoi je me tourne vers lui. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. M. Quilici à justement rappelé 
l'utilité des eharbonnages algériens pour 
l'ensemble de l’Union Un 
projet de convention entre l'Algérie et la 
métropole, pour le partage du déficit d’ex- 
ploitation de ces mines algériennes, par 
moitié entre l’Algérie et la métropole, va 
être incessamment soumis au Gouverne- 
ment, puis aux Assemblées. 

Je réponds à M. le rapporteur que, par 
anticipation sur eette convention en cours 
d'élaboration, une somme de 300 millions 
de francs à été prévue au chapitre 506 
du budget métropolitain. Ce chiffre de 300 
millions correspond à une subvention d’en- 
viron 1.000 francs par tonne, et il est vrai- 
semblable que le déficit forfaitaire à cou- 
vrir sera voisin de 2.000 franes par tonne. 
Par conséquent, le erédit demandé tient 
compte du partage égal du déficit que 
nous allons proposer prochainement au 
Gouvernement et am Parlement. 

En <e concerne l'importation du 
charbon dans les trois départements 
d'Afrique du Nord une somme de 
1.465 millions de francs est affectée, sur 
la dotation du chapitre 506, à la subven- 
fion correspondante. Il ne paraît pas pos- 
sible de demander aux budgets locaux de 
prendre en charge ume partie de cette 
subvention. Ce serait, en effet, imposer 
à ces territoires un double sacrifice, puis- 
supportent déjà une lourde charge 

u fait que 50 p. 100 de leur eonsomma- 
tion en charbon est satisfaite par la pro- 
duction locale, de prix de reviemt élevé, 
pour les raisons que M. Quilici a mises 
en relief, production qui fait peser, soit 
sur le consommateur, soit sur le contri- 
buable, un déficit i tant. En Algérie, 


le charbon coûte environ 1.000 francs de 


plus par tonne que dans la métropole. 
Par conséquent, je suis fondé à deman- 
der à la commission de bien vouloir su 
rimer l'abattement de 250 millions 
ranes qu'elle a proposé. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


| mission ? 


M. le rapporteur spécial. Je partage les 
vues de M. le ministre en ce qui concerne 
la subvention relative aux charbons pro- 
duits en Algérie; mais j'avoue n'avoir pas 
parfaitement compris ses explications, en 
ce qui concerne charbons importés. 

M. le mimstre nous dit que les charbons 
algériens coûtent 1.000 francs plus cher, à 
la tonne, que les charbons métropolitains, 
ce qui signifie que le déficit d'exploitation 
des rnines algériennes serait, non pas de 


2.000 franes par tonne, mais de 3.000 
francs. Est-ce la conclusion ya 
lieu de tirer des explications de M. le mi- 
nistre ? 

M. F Quilici. C’est très vraisem- 
blable. 


M. le rapporteur. Je n’en doute pas, mon 
cher collègue, mais ee n’est pas vous que 
j'interroge, et je préférerais qu’on nous le 
confirme. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, Il y a, d’une part, un déficit d’ex- 
arc de 2.000 francs par tonne, et, 

‘autre part. l'obligation pour le consom- 


mateur algérien d'acheter la moitié ày 
= ix élevés, 
. lorsque nous importons du char 
en Algérie, nous faisons 
paye en somme deux fois. 

M. le rapporteur spécial. Je ne veux pas 
prolonger ce débat; pourtant, là question 
me simple simple: où il y a du charbon 
en Algérie, où il n’y en à pas. Si 
a pes. il faut que l'Algérie en 
achète pe part. Si elle en achète à 
l'étranger, elle se trwve alors dans 
même situation que la métropole et, pour 
ce charbon, doit payer une subvention. Je 
demande donc que la subvention globale 
partagée entre la métropole et l'AL 
gérie. 

S’ik s’agit de charbon produit sur p 
il existe une différence de prix, mous le 
comprenons. Nous sommes d'accord sur 
principe de La slution, il s’agit de savoir 
quel est le cours du charbon en Algérie. 

Le charbon qui provient des mines algé- 
riennes donne lieu, nous dit-on, à couver 
ture d’un défieit d’ oïtation; mais, en 
même temps, le prix én est plus élevé. 1 
y aurait donc partage triple: une part an 
consommateur algérien, une part au but 
get algérien, une part au budget de l'Etat 
Dans ce cas, j'aurais mauvaise grâce À 
insister. Mais CR être sûr que j'ai 
bien compris explications de M. le mi- 
nistre. 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Quilici, accepté par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée décle 
rée douteuse par le bureau, WFAssembiée, 
par assis et levé, adopte l'amendement. 

M. le président. En conséquence, l'abat 
7 proposé au chapitre 506 est sup- 

rimé. 
Le" Chap. 507. — Subvention à Gaz de 


France : 
« Abattement proposé, 4.600 millions de 


. » 

La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. Je reviens sur H 
question de la réduction de la subvention 
à Gaz de France, ear les explications que 
nous à données hier M. le ministre n° 
m'ont pas du tout satisfait. 

Les erédits d'investissement, en ce qui 
concerne l'équipement électrique et 
zier, se montent à 124 milliards de franes. 
Sur ces 124 milliards, 20 milliards doivent 

venir de l'autofinancement et être 
ournis, d’une part, par une augmentation 
des tarifs du courant à haute tension, d'a 
tre part, par l, subvention de 6.300 mit 
lions de francs à Gaz de France. 

Cette subvention a done une destinatio!} 
très précise; elle est destinée à l'auto 
nal, et l'on ne comprend pas pourquoi 
réalise auj rd’hni, sur son montant 
abattement qui équivaut aux trois quarts 
du total. Je voudrais que M. le ministre 
nous donne quelques explications à €f 
sujet. 

’autre t, comment va-t-il trouxt! 
ces 20 milliards d’autofinancement qu} 
ne pourra pas obtenir par la mesure qu 


avait lui-même proposée ? IE nous à 2° 


suré, hier, que ces 20 milliards serait 
trouvés. Je répète: comment ? 3 
Quand nous avons voté, il n’y a PS? 
longtemps, les erédits d'investissement 
vous aviez déjà abandonné, monsieur 
ministre, l'idée d’une augmentation de 


[tarifs de l'électricité à haute tension. V®* 


eat on 
positions prévoyaient une réduction 

à Gaz de France, mais 
cune nouvelle ressource permettant de 


trouver les 20 milliards primilifs. 
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ier, vous avez lait allusion à l'augmen- 
ilion du tarif du gaz. Cette mesure frap- 
era les usagers mestiques et consti- 
uera une charge nouvelle les tra- 
vailleurs, à un moment où l'on refuse de 
satisfaire leurs revendications et de leur 
accorder le minimum vital. 

Nous voudrions savoir comment vous 
allez vous procurer ces 20 milliards de 

ancs. 
problème est iraporlant, car si les 
crédits grévus ne sont pas accordés en to- 
{iité, il s'ensuivra des conséquences très 
graves pour l'équipement du pays: arrêt 
Qu travail eur les Chantiers et diminution 
_— qui peut être évaluée entre 5 et 6.000 
travailleurs — des eflectifs. Au mois de 
janvier 1949, l'effectif occupé était de l'or- 
dre de 29.000 travailleurs. Cet eflectif ne 

peut être maintenu que si les crédits sont 
accordés vu. 

Déjà, on envisage de reculer la date à 
Jsquelle doivent être entrepris les travaux 
à Chaudane, dans les 

En Savoie, à Isère-Arc et Aiguebelle, les 
travaux seront arrêtés. A Tignes, les tra- 
vaux seront ralentis. 11 en sera de même 
à la chute du Fougé, dans l'Aveyron. 

J'espère que le Gouvernement voudra 
nous donuer quelques éclaircissements à 
ce sujet. 

M. le président. La parole est à.M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. M. Michel fait allusion aux dé- 
ui que j'ai été amené à faire 

er. 

J'ai appelé l'attention de l'Assemblée 
sur ce qu'elle avait voté il n'y 2 pas 
loagtemps. Je l’ai fait, bien entendu, sans 
malice, mais, tout de même, en souli- 
gnant les contradictions qu'il y avait dans 


ses votes. 

On nous à demandé de bien vouloir 
équilibrer le budget de Gaz de France à 
partir du 1% avril de cette année. 

Dans ces conditions, le ministère des 
finances se trouvait fondé à réduire la sub- 
xploitation de 
6 milliards de francs, qui avait été votée 
par cette Assemblée. 

Maurice Michel, Me tez-vous 
interrompre, monsieur le minis- 
re 

M le ministre de l'industrie et du 
commerce. Je vous en prie. 

M. Maurice Michel. Monsieur le ministre, 
de voudrais simplement obtenir une pré- 
cision. 

. Ce crédit de 6.300 millions de franes, 
inscrit au budget, était-il destiné à équi- 
librer le budget de Gaz de France ou ré- 
servé exclusivement à l'équipement et à 
‘ytofnancement ? 

oilà la qnesfiôn qui nous préoccupe. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
mere. Ce crédit était destiné à couvrir le 
'ficit d'exploitation de Gaz de France. 
Ql'éuilibre du budget de Gaz de France 
po être établi au 4% avril, le ministère 

5 finances nous a demandé de tabler sur 
wa rimestre de déficit et de réduire en 
‘séquence la subvention. 

& est pourquoi le crédit prévu pour sub- 
gta à Gaz de France a été ramené de 
de franes à 1.700 millions de 


». minisière des finances a pensé, au 
: des votes émis par cette Assemblée, 
nous prendrions Jes mesures suscepti- 
gr de remettre en équilibre le budget 
Gaz de France à partir du 17 avril. 
œil ne suis permis de vous dire hier 
mettre Ÿ avait à deux moyens de re- 
re ce budget en équilibre: ou aug- 
mer le prix du gaz, dont le coefficient 
uementation est bien loin d'atteindre 
li de tous jes autres produits indus- 


triels, ou prévoir dans des coMectifs futurs 
une nouvelle subvention. 

J'ai précisé que dans le cas où l’on s'ar- 
rêterait à la solution consistant à augmen- 
ter le prix du gaz, je ne manquerais pas 
de me mettre en contact avec vous pour 
connaître votre sentiment à cet égard. 
Car, il n'échappe à personne que l'aug- 
mentation du prix du gaz, es réper- 
cussions qu'elle aurait sur ie budget des 
personnes bénéficiant seulement du mini- 
vilal, est une mesure extrêmement 
délicate. La décision à prendre demandera 
beaucoup de doigté. 

Voilà ce que je vous ai dit. 


| 


Maintenant, les 20 milliards de francs 


d'autotinancement dont vous avez parié 
tout à l'heure et qui ne sont pas compris 
dans la masse des crédils accordés sur læ 
caisse de modernisation et n'équipement, 
comment seront-ils financés ? 

Jusqu'au déclenchement, il y a quelques 
semaines, du processus de baisse de cer- 
tains prix à la production, on avait pensé 
financer ces vingt milliards de francs 
diverses augmentations de taxes ou de 
prestations. 

In'y faut plus songer maintenant. M. le 
ministre des finances, dans la discussion 
du budget d'investissements, a pris soin 
de dire que le Gouvernement envisageait 
la couverture de ces vi milliards de 
francs par le recours à l'emprunt. C'est 
même, je crois, sur une démonstration de 
M. Louvel, président de la commission de 
la production industrielle, que M. le mi- 
rh des finances à été amené à faire 
cette déclaration. 

M. Jean-Marie Louvel. C'esl exact. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, En conséquence de quoi je dois 
dire que les vingt milliards de francs dont 
vous parlez seront couverts par l'emprunt 
et, s’il est mr mu par d'autres ressources 
à provenir d'aménagements de taxes ou de 


Prai la plus grande confiance dans là 
renaissance du crédit publie. Dès à pré- 
sent, je considère que ces vingt milliards 
de francs seront couverts, et qu'il ne doit, 
conséquent, y avoir aucune espèce de 
doute ni d'incertitude sur le sort des pro- 
jets d'équipement en cours d'exécution. 

M. le è La le est à M. Michel 
pour répondre à M. le ministre. 

M. Maurice Michel. M. le ministre nous 
a indiqué qu’il pensait pouvoir trouver les 
vingt milliards de francs d'autofinance- 
ment par l'emprunt. 

Mais en ce qui concerne le crédit de 
6.300 millions de francs, nous sommes 
placés devant l'alternative suivante : ou on 
augmentera le prix du gaz, ou on réta- 
blira la subvention À l'occasion d’un 
cahier collectif de crédits. C’est bien eela, 
n'est-ce pas ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Bien sûr! 

M. Maurice Michel. Je viens de déposer 
sur le bureau de l’Assemblée ua amende- 
ment tendant à augmenter de 1.000 francs 
l'abattement proposé pour le chapitre 507. 
Je donne à cet amendement le sens sui- 
vant: en l’adoptant, l'Assemblée se pro- 
noncera pour de rétablissement de la 
subvention, et non pour l'augmentation 
du prix du gaz, et je demande le scrutin 
sur cet amendement. 

M. te président. Je suis saisi M. Mi- 
chel, d'un amendement tendant à augmen- 
ter de 1.000 francs l'abattement proposé 
au chapitre 507. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. 1e rapporteur spécial. La coramission 
des finances ne peut prendre position en 
séance sur un problème de cette impor- 
ape sans avoir pu examiner l'amende- 
ment, 


Je demande donc que cet amendement 
soit renvoyé à la commission des finances, 
pour étude. 

M. le président. Quel est l'avis da Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je partage le sentiment de M. k 
rapporteur spécial. 

est une stion extrèmement déli- 
cate dont les incidences financières et éco- 
nomiques sont suffisamment graves pour 
que la commission procède à un nouve) 
examen. 

M. le président. Je me permets de faire 
remarquer que, si l'amendement est ré- 
servé, le chapitre 507 subira le même sort 
et que l'Assemblée ne pourra terminer 
l'examen du projet de loi qui ne pourra 
être transmis à bref délai au Conseil de 
la République, d'où un retard inutile, et 
ce pour un seul chapitre. 

M. te ministre de l'industrie et du com- 
merce, Monsieur le président, vos obser- 
vations sont pleines de sagesse. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir 
bien laisser au Gouvernement le soin de 
trouver la solution au problème qu'elle 
lui a posé, en décidant, d'une part qu'une 
subvention ne peut pas étre maintenue, ea. 
fixant d'autre part un ierme À la remise 
en équilibre du budget de Gaz de France, 
laquelle ne peut être obtenue que par une 
augmentation de tarif, ou par une nou- 
. e subvention, ou par les deux ensem- 

e. 

M. Gaston Chaze. Ou par une modifica- 
tion de la gestion. 

M. le président. Monsieur Michel, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Maurice Michel. Qui, monsieur le pré- 
sident, parce qu'une menace grave pèso 
sur les usagers du gaz, celle de l'augrmen- 
tation du prix. 

M. ie ministre a dit que le coefficient 
d'augmentation du prix du gaz était très 
loin de celui du prix des produits indus- 
triels. Seulement, il n’est pas très loin du 
coefficien! d'augmentation des salaires des 
travailleurs. Si on augmente le prix du 
gaz, ce sera, par conséquent, une charge 
sapplémentaire pour ces derniers. 

‘est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement, afin que chacun prenne ses res- 
ponsabilités sur cette très importante 
question. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. dg 
M. Michel. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
au nom du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants....:,... 
Majorité 


Pour ladoption...…… 270 
295 


L'Asserablfe nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'abattement de 4.600 
millions de francs proposé pour le chapi- 
tre 507. 

(L'abatlement, mis nuzx voix, est adopté.) 


065 
283 


« . 509. — Kitretien ces installa- 
tions créées en exécution de la loi du 20 
juillet 1940: 


« Abattement proposé, 1.000 francs. n — 
(Adopté.} 
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8 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Frais d'établissements 
des listes pour les élections consulaires : 

« Abattement proposé, 138.000 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja 
parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*, qui avait 
été réservé, au nouveau chiffre d’abatte- 
ment global de 4.679.866.000 francs. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. = I, — L'alinéa 
premier de l’article 7 de la loi du 5 juillet 
1844 sur les brevets d'invention est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Aucun dépôt de brevet d'invention ne 
sera reçu que sur la présentation d’un ré- 
cépissé constatant le versement d’une 
somme de 200 francs à titre de taxe de dé- 
pôt et de première annuité de brevet. » 

« II, — L'alinéa 2 de l’article 4 de la loi 
du 26 juin 1920 instituant des taxes spé- 
ciales pue le service de la propriété in- 
dustrielle et l'immatriculation au registre 
du commerce est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante : 

« Toute inscription ou toute radiation 
effectuée sur le registre des brevets donne 
lieu à la perception, au profit du Trésor, 
d'une taxe de 50 francs. » 

« IH, — Les articles 4 et 6 de la loi 
n° 48-1974 du 31 décembre 1948 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du bud- 
get de l'exercice 1949 et relative à diver- 
ses dispositions d'ordre financier sont et 
demeurent abrogés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ?.. 

à Je mets aux voix l’ensemble du projet 
loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
vor, est adopté.) 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je propose à 
l'Assemblée d'aborder immédiatement Ja 
discussion du projet de loi portant amé- 
nagement de l'abattement global opéré 
sur le budget de la présidence du conseil, 
services du ravitaillement, afin de permet- 
tre à M. le président du conseil d'y pren- 
dre part. 

M. le président. M. le rapporteur général 
propose d'examiner le projet de loi relatif 
au budget de la présidence du conseil, ra- 
vitaillement, avant celui qui concerne de 
budget des affaires étrangères. 

Les rapporteurs spéciaux sont d'accord. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE LA PRESI- 
DENCE DU CONSEIL (RAVITAILLEMENT) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
ag de l'abattement global opéré sur 
e budget de la présidence du conseil (ra- 
Vitaillement) par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n° 6262-6510). 

La parole est à M. Paumier, rapporteur 
Bpécial de la commission des finances, 


M. Bernard Paumier, rapporteur spécial. 
Mesdames, nfessieurs, une fois encore, le 
Parlement est appelé à voter des crédits 
pour les services du ravitaillement, 

Le Gouvernement avait demandé, initia- 
lement, un crédit total de 13 milliards de 
francs, sur lesquels 9.543 millions de 
francs étaient destinés à des subventions. 

Mais le projet de loi portant répartition 
des abattements globaux opérés sur le 
budget de la présidence du conseil (ravi- 
taillement) par la loi du 31 décembre 1948 
prévoyait une diminution de 2.403 millions 
900.000 franes. 

La commission des finances, dans sa 
séance du 22 février, opéra des abatte- 
ments supplémentaires sur la plupart des 
chapitres. Elle était d'autant plus portée 
à le faire que, quelques jours auparavant, 
le 9 février, M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances, avait annoncé publi- 

uement la suppression des services de 
l'ex-ministère du ravitaillement, 

Votre commission des finances, désirant 
être pleinement informée sur le sens de 
cette déclaration, décida d'entendre M. le 
président du conseil. 

M. Queuille précisa devant elle qu’une 
telle suppression ne pouvait intervenir bru- 
talement, ainsi qu'avait pu le faire 
croire la déclaration de M. Faure. Il ajouta 
qu’une réorganisation des services du ra- 
vitaillement tendant à réduire leur impor- 
tance au minimum était à l'étude. IL de- 
mandait, en conséquence, que fussent 
votés tous les crédits inscrits au budget 
du ravitaillement, se réservant de propo- 
ser ultérieurement les annulations corres- 
pondant aux compressions réalisées, 

Néanmoins, à l'unanimité, les commis- 
saires aux finances décidèrent d'impor- 
tantes réductions de crédits dépassant 
4 milliards de francs, estimant que les 
services de cet ancien ministère sont deve- 
nus inutiles. 

C'est ainsi que votre commission pro- 
pose une réduction globale de 6.500 mil- 
lions de francs sur les 13 milliards de cré- 
dits demandés. 

En fait, dans cette réduction, il faut te- 
nir compte du transfert au ministère de 
l’agriculture du chapitre 601, se montant à 
lui seul à 23.850 millions de franes. Ce 
crédit est appelé à couvrir fe déficit résul- 
tant de l'importation de produits destinés 
à l'alimentation du bétail. Ce transfert a 
d’ailleurs déjà été effectué, à la demande 
du Gouvernement lui-même. 


Il n'est pas dans mon intention, et ma 
charge de rapporteur ne m'y autorise pas, 
d'exprimer aujourd’hui mon opinion sur 
la suppression -w ces services. Cependant, 
les abattements opérés par la commission 
des finances me permettent de dire que 
les commissaires, unanimes, je le répète, 
souhaitent la disparition des services du 
ravitaillement, 

Il convient de noter, toutefois, que, le 
2 mars 1949, le conseil des ministres a 
décidé la suppression du haut commissa- 
riat au ravitaillement, Cela contredit sin- 
gulièrement, je le dis en passant, les dé- 
elarations failes par M. le président du 
conseil lui-même devant la commission 
des finances. 

Je ne veux pas voir dans cette décision 
du conseil des ministres une manœuvre 
rem Quoi qu'il en soit, l’Assem- 
lée aimera sans doute être fixée sur la 
portée de cette éventuelle suppression. 

Les abattements proposis par la com- 
mission visent surtout la réduction du 
nombre des inspecteurs généraux, la sup- 
pression d'un grand nombre de directeurs 
départementaux, de chargés de mission et 
de chauffeurs. 

Au chapitre 408, c'est à la demande de 
M. le rapporteur général qu'un abattement 


de 36 millions de francs a été proposé 
Sans doute, l'administration des restan. 
rants sociaux créés sous le gouvernement 
de Vichy, qui est en cause à ce Chapitre 
laisse-t-elle à désirer. Néanmoins, compte 
tenu de la recrudescence du chômage, ÿ 
est apparu à ee commissaires qu'il 
n’y avait pas lieu de réduire aussi massi. 
vement les sommes inscrites à ce chapitre 
qui, d’ailleurs, devraient figurer au bud- 
get du ministère de la santé publique, 

Notons Ce chapitre 602, continue à 

subsister, tout au moins pour le premier 
trimestre, une subvention importante pow 
le beurre. Puisque l'échéance de cette 
subvention est proche de vingt-quatre 
heures, M. le président du conseil voudm 
sans doute expliquer à l’Assemblée dans 
quelles conditions le prix du beurre à ka 
consommation sera fixé après le 1% avril 
1949, Il serait fâcheux, en tout cas, d'aug- 
menter ce prix, cela pour des raisons que 
je ne veux pas développer, mais que cha. 
cun connaît. 
. D'autres propositions d'abattement ont 
été présentées sur divers chapitres, mais 
elles sont la suite logique des abattements 
primitifs. - 

Enfin, au chapitre 603 concernant la con- 
fection et la mise en place des tickets, 
votre commission des finances maintient 
le chiffre du autant de 1948 car, à part 
quelques feuilles de denrées diverses, il 
n'existe plus de tickets pour les différents 
produits. 

On peut se demander pourquoi on a en- 
treposé des tickets de pain pour trois 
mas, alors que la récolte de blé est sut: 
fisante. Là encore M. le président du con- 
seil voudra vraisemblablement nous don: 
ner quelques éclaircissements et préciser 
comment, à l'avenir, il entend distribue 
les autres tickets. 

En dernier lieu, je me permets d'attirer 
votre attention, mes chers collègues, el 
celle des membres du Gouvernement, su 
la situation qui est faite ou risqu: 
d’être faite aux agents du ravitaillement. 
Je demande au Gouvernement quelles me- 
sures il compte prendre pour réoceuper ou 
licencier régulièrement ces agents. 

En face d'une telle situation dont ils ne 

rtent pas la responsabilité, ces agents, 

ont l’eflectif est passé de plus de vingt 

cinq mille au 1* janvier 1946 à huit mille 
cinq cents au 1% janvier 1949, n'accey- 
ten: pas — cela se comprend fort bien 
— après avoir consacré cinq ou six an 
nées de leur vie au éervice de l'Etit 
dans des conditions particulièrement dif 
ficiles, d'être congédiés purement et sim- 
plement eo, 2e la plupart d’entre eux, 
réduits au chômage. 

Is demandent notamment à être titu- 
larisés, compte tenu de leur valeur pro- 
fessionnelle et de leur ancienneté. 

lis exigent qu’au fur et à mesure des 
suppressions d'emplois, ils éoient reclas- 
sés dans d’autres administrations qui re- 
crutent actuellement du personnel. 

En effet, il m'a été signalé — et cela 
me paraît inadmissible — que certains 
services qui ont besoin de personnel em 
bauchent directement au lieu de passer, 
conformément à 1x loi, par le centre de 
réemploi. 

L'administration de la fonction publique 
envisage des suppressions d'emplis 
et des interdictions de recruter doit 5 
pencher sur la situation du personnel sus 
ceptible d'être licencié et l'aflecter à de 
noüvelles tâches. Ce reclassement préser” 
terait de plus l'avantage d'éviter de 
payer des indemnités de licenciemeut. 

licenciements ne correspondeti nul- 
Jement, dans la plugart des cas, à Un 
suuci d'économie, :nais à une mancæuvré 
srectaculaire. D'ailleurs, le Gouvernement 
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l'intention de mettre, non seu-. 


msnife 


nent les comités techniques paritaires 
ravitaillement et le comité enquête 
= - Je coût et le rendement des services 


mais encore le Parement lui- 
# me, devant le fait accompli, malgré l'in- 
derpellation faite le 8 mars par notre 
gollègue, Mme Emilienne Galicier. 

Je demande par conséquent à M. le pré- 
gicent du conseil ce qu'il compte faure 
procéder régulièrement au reclasse- 


Qui 
ment des agents nv dans les ser: 
vres de l'ex-ministère du ravitaillement. 


conclusion, permettez-moi, mesda- 
mes, messieurs, de formuler le vœu de ne 
je jamais revoir un rapporteur du bud 
* u ravitaillement venir à cette place 
le vote de crédits semblable. 
Dans notrè pays, qui entend vivre Pn 
qaix, il y à suffisamment de denrées et 
{> produits pour donner à tous les Fran- 
Louis de quoi vivre décemment, sans 
çuaucune mesure de contrainte ne soit 
décormais appliquée. 

M. le président. La parole est à M. Le 
président du conseil. | 

M, Henri Queuille, président du conseil. 
yesdames, messieurs, je ne chercherai pas 
ne querelle à M. le rapporteur et je ne 
lui demanderai pas comment il peut 
souhaiter à la fois la suppression des ser- 
vices du ravitaillement et le maintien en 
fonction des agents de ces services. (Très 
bien! très bien! et sourires au centre et 
d 

M. Jacques Ductos. Le rapporteur à de- 
mande le reclassement de ce personnel 
dans d'autres ministères. 

M. le président du conseil. 11 y à là nne 
qu'il s'explique peut-être, mais 
que, personnellement, je ne comprends 
As, 

veux toutefois le rassurer: les ser- 
es du ravilaïlement seront bieh sup- 
times, Mais, quand on prend une pareiie 


pusure, elle ne saurait être appliquée dans 


ls quarante-huit heures, cela précisément 
parce que nous avons souci des intérêts 
du personnel dont nous voulons respecter 
les droits, 

Mais nous avons également un auire 
souci, prinordial, celui d'assurer l'appra- 
Vsonnement normal du pays. Certes, nous 
d-posons inaintenant de nombreux #pro- 
dits en quantité telle que le système 
ds tickets de rationnement, qui assurait 
“ chacun sa part, ne se justifie plus pour 
eux el que, par conséquent, la tâche du 
Hinistere du ravitaillement se trouve con- 
Sucribiement réduite. 

Mais, pour certaines denrées qne la 
Frince ne produit pas encore en quantités 
Sufliuntes, il ne peut être question de re- 
‘eur, du moins pour le moment, à la 
Urerté pure et simple, car cette liberté 
Mulaudrait à réserver ces produits à cer- 
lines catégories privilégiées de consom- 
Mileurs qui, seuls, pourraient supporter 
ls hausses de prix que la rareté desdits 
Produits ne manquerait pas de déterminer. 

Lest le cas notamment du café et de cer- 
hins corps gras, Vous savez que pour ces 
Voduis nous sommes tributaires de 
lUranger, Leur importation pose des ques- 
e\trèmement délicates de fret et 
nu \isionnement préalable en devises 
TM 
£ \ous devons, d'autre part, non seulement 
l'approvisionnement, mais veiller 
ce que des stocks exagérés ne 
lus constitués. Tout cela implique 
JEUSilé de réglementer encore la ré- 
ge de ces denrées. 

"Te Snere, il semble bien que nous 
quis le moyen de nous appro- 
presque avee notre seule produc- 
ibsisle cependant un risque, dont 


Bous sommes obligés de tenir compte: ce 
n'est qu'après.la récolte prochaine que 
nous aurons ou non la certitude que l'équi- 
libre sera rétabli. eutre la demande et 
consommation, 

En ce qui concerne le blé, dont vient de 
parler M. Paumier, nous avons eu, il est 
vrai, une belle récolte l'année dermitre. 
Mais nous ne say2ns pas ce que sera la 
prochaine. Supposons qu'elle soit insuffi- 
sante. Il faudra bien alors ou importer, 
done disposer de dollars en quantité suf- 
lisante, ou restreindre la consommation. 

Je ne crois pas que ce risque soit très 
sérieux, mais, en. matière de ravitaille- 
ment, il faut prendre des précautions con- 
tre une éventualité toujours possible lors- 
qu'il s'agit d’une production qui est com- 
inandée par le soleil. 

C'est pour cette raison que l'administra- 
lion du ravitaillement à parfois pris des 
engagements en vue d'importer en France 
des marchandises qui out pu nous gèner 
ensuite lorsque la récolte s'est avérée 
abondante. 

C'est ainsi qu'en application de contrats 
anciens, nous avons des excédents en pou- 
dre de lait. 11 en est de même pour les 
légumes secs, et ces excédents n'ont pu 
ètre jetés sur le marché du fait de l'aug- 
mentation de la production française. Mais 
c'est avec raison que ces denrées avaient 
été achetées, à une époque où rien ne per- 
mettait de prévoir que la production fran- 
caise serait suffisante et même excéden- 
taire. 11 fallait bien donner à la population 
française, dans les pires hypothèses, les 
moyens de s'approvisionner. 

Il est done nécessaire de maintenir un 
embryon de services du ravitaillement. Ces 
services vont en s'amenuisant. Au fur et 
à mesure que la situation devient normale, 
leurs attributions disparaissent. 

M. le haut commissaire au ravitaillement 
a considéré qu'à partir du 31 décembre 
prochain, les services du ravitaillement 
pourraient être réduits à leur plus simple 
expression. 

Notre attitude en rette 
d'ailleurs conforme 
propésition de résolution déposée ar 
Mme Degrond. Vous trouverez dans le 
projet de loi du Gouvernement des indi- 
cations à ce sujet. 

Qu'allons-nous faire ? Nous allons pre- 
chainement licencier une partie du per- 
sonnel, mais, monsieur Paumier, en le 
faisant bénéficier des garanties prévues 
par la loi, notamment en lui payant les 
indemnités de licenciement auxquelles il 
a droit. Nous nous préoccupons également 
de faciliter son reclassement dans les 
administrations pub'iques et privées. Je 
ne vois pas ce que l'on peut nous deman- 
der de 

Une deuxième tranche de licenciements, 
lus inassive, interviendra vers la fin de 
et 2 Nous serons, toutefois, obligés de 
garder une partie du personnel, d'abord 
narce qu'il est nécessaire d'établir, dans 
es préfectures, des services qui suivront 


matiere est 
principe d'une 


d'une facon particulière l’approvisionne- 
ment du pays: ensuite, parce qu'il y a 
lieu de procéder à Ja liquidation des 


comples du ravitailement de la guerre. 

À ce propos — je vais cerlainement vous 
surprendre — je dois vous dire que les 
comptes du ravilaillement de la guerre de 
1514-1918 ne sont pas encore completement 
liquidés. (Mouvements divers.) 

M. André-François Monteil. El ceux de 
Ja guerre de 1S70 ? 

M. le président du conseil. Excuisez-moi, 
memsieur Monteil, mais ma compétence ne 
s'étend pas jusque et mes souvenirs ne 
remontent pas jusqu'à cette époque, 

Nous pensons. par conséquent, qu'il est 
indispensable d'avoir des fonctionnaires 


du ravitaillement habltués à ces opéra- 
tions comptables, car nous ne voulons pas 
u'un retard semblable soit apporté à la 
liquidation des comptes du ravitaillement 
de la dernière guerre et de la période 
d'occupation. 

Ainsi, mis à part l'embryon de services 
dont je viens de parler, les services du 
ravitaillement seront, on peut le dire, sup- 
primés. 

Cette décision a été prise sur proposition 
de M. Brasart, conseilier d'Etat, conseiller 
technique à la présidence du conseil, qui 
a bien voulu gccepter la charge redou- 
table du commissariat au ravitaillement 
et qui s'en acquitte avec une compétence 
que j'avais déjà pu apprécier, en d'autres 
circonstances et dont — l’Assemblée me 
permettra de le dire devant elle — je lui 
reste infiniment reconnaissant. (Applaw- 
dissements.) 

Vous allez. mesdames, messieurs, "exa- 
miner les abattements proposés par lai 
commission des finances. Nous accepterons 
la plupart d’entre eux. Compte tenu des 
propositions qui vous sont faites par 
ailleurs, en ce qui concerne l'organisation 
nouvelle dont je viens de parler, nous ne 
vous demanderons que le rétablissement 
de deux crédits. 

L'un concerne les inspecteurs généraux, 
l'autre les restaurants sociaux. 

Nous accepterons pour premier une 
réduction de 990.000 francs an lieu des 
1.500.000 francs proposés. 

En ce qui concerne les subventions 
pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux, je suis d'accord 
avec la commission des finances pour 
considérer que l'Etat ne doit plus s'occu- 
per de ces restaurants qu'il appartient à 
la ville de Paris de prendre en charge. 

Nous cherchons avec elle une entente 
qui permettrait de les maintenir, mais 
tant qu'un accord ne sera pas intervenu, 
pous he pouvons envisager la suppression 
de ces restaurants sociaux sans risquer 
des conséquences regrellables atteignant 
les économiquement faibles. Par consé- 
quent, je vous demande de maintenir ponr 
ce chapitre le crédit demandé par le Gou- 
vernetment, crédit provisaire d'ailleurs, 
puisque nous avons l'intention de pousser 
activement les négociations avee la ville 
de Paris. Vous auiez ainsi satisfaction, 
monsieur le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Vos explica- 
tions nous donnent, en effet, satisfaction, 
monsieur le président du conseil. 

M. le président du conseil. Telles sont 
les deux demandes que nous vous présen- 
terons, Vous voyez que nous sommes d’ac- 
cord avec la commission des finances sur 
la plupart des réductions proposées et je 
me plais à espérer que nous serons d'ac- 
cord aussi sur le projet de loi qui envisage 
la diminution des personnels des services 
du ravitaillement, de facon À aboutir à 
leur suppression à peu près complète au 
31 décembre prochain. 

M. le président. La parole est à Mme De- 
grond. présidente de la commission du 
ravitaillement. 


Mme Cermaine Degrond, présidente de 
la commission du ravitaillement. La com- 
mission du ravitaillement m'a chargée 
d'exprimer ici sa surprise d'avoir élé sat- 
sie du collectif d'aménagement  alorg 
qu'elle n'a pas eu connaissance des inten- 
lions précises du Gouvernement concer- 
nant la liquidation des services du ravitail- 
lement, Les commentaires par trop ten- 
dancieux de la presse ne lui paraissent pas 
suftisants, 
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quoi seront affectés les crédits dans l'ave- 
nir. 

La commission rappelle d'ailleurs — je 
m'en réfère à ce qu'a dit tout à l'heure 
M. le président du conseil — qu’elle à 
adopté une proposition dont elle regrette 
que la mise en vigueur ait élé conslam- 
ment reculée, Nous aurions disposé alors 
d'informations qui nous auraient permis 
de nous prononcer sur les annulations de 
crédits proposées, 

Cette situation imprécise, monsieur le 
président du conseil, ne peul pas sc pro- 
longer, car le personnel de cette adminis- 
tration en <ubit le contre-coup -pénible. 
y à parmi ce personnel trop de braves 
gens qui ne méritent pas d'être menacés 
chaque jour de renvoi, et qui demandent 
à ctre fixés sur le sort qu'on leur réserve. 

Nous insistons donc très vivement pour 
que le débat sur la liquidation des ser- 
vices du ravitaillement, te!s qu'ils se pré- 
sentent actuel'ement, intetvienne dans le 
plus bref délai. 

Des promesses ont été faites à là nation 
à ce sujet. I faut les tenir et mettre fin 
à une incertitude déprimante pour tous. 

‘A inon avis, ce n'est pas au cours de 
examen des dotations budgétaires qu’on 
eut entamer une discussion sur des pro- 
jets qui doivent faire l’objet d'un pro‘hain 
débat publie. 

M. le président du conseil. Je reconnais 
que le projet de loi devrait être déjà en 
dise”ssion, 

S'il ne J'est pas, c'est parce que 
devons opé:r à des préoccupations 
j'exposerai tout à l’heure. 

Nous allons avoir, au point de vue agri- 
cole, une situation toute nouvelle, A la 
suite d'accords qui vont vraisemblable- 
ment intervenir avec certains pays étran- 
gers, nous serons obligés de faire appel, 
jour l'exécution de certains contrats, à 
de l'Etat, 

Un accord dans ce sens Va probablement 
julervenir avec la Grande-Bretagne. 

Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. En toui cas, j'insiste sur Je 
fait que la commission du ravitaillement, 
dans sa grande majorité, a demandé que 
le débat Vienne aussi rapidement que pos- 
sible en tout étai de cause avant its Va- 
cances, 

la commission a done refusé, pour les 
raisons que je viens de vous indiquer, de 
discuter les divers abattements qui lui ont 
été soumis. 

Cependant, le projet qu'elle à adopté sur 
Ja suppression du ministère du ravitaille- 
lent l'a incilée à demander le maintien 
des crédits pour Finspection générale, qu'il 
est impossible de supprimer si l'on entend 
réellement protéger consommateurs. 

Par ailleurs, la commission demande 
ave: jusistance le maiptien des crédits 
affectés aux restaurants qui cons- 
titucnt le refuge d'un nombre considérable 
de consommateurs, 

Chaque année nous nous heurlons à ja 
même cpposition de Ja commission des 
finances, qui fait systématiquement preuve 
d'un manque de cœur... (Erclamations.) 

M. Charles Barangé. :4pporteur général. 
Je proteste! iSsurires.! 

mime ia présidente de la commission du 
ravitaillement. Mais <i, c'est chaque an- 
e repèle, mème opposition, 

Vous supprimez les crédits affectés aux 
sociaux qui, pourtant vous le 
savez periinemment, aident la popuiation 


ja moins | ersonnex, 


nous 
que 


pee, 


fortunte, les vieilles 
les économiquement faibies, les étudiants, 

J'ajoute, d'ailleurs, pour répondre à 
M. le président du conseil qui indique que 
Jes restaurants sociaux devraient 
en charge par la ville de Paris, 


pris 


qu'ils ne 


sont pas seulement fréquentés par des étu- 
diants originaires de Paris, mais par des 
étudiants de toutes les provinces venus 
ÿ poursuivre leurs études, loin de ‘leur 
oyer et, par conséquent obligés, en ral- 
son de la modicité de leurs ressources, de 
prendre des repas bien légers dans les 
restaurants sociaux. 

ar conséquent, je considère comme 
sage de maintenir les crédits demandés 
primitivement pour ces établissements. 

Monsieur Barangé, vous m'excuserez de 
vous accuser, vous et vos collègues, de 
manquer de cœur, mais c’est l'expression 
réelle de ce que je pense. (Sourires el ap- 
plaudissements Sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, je vais essayer de me disculper de 
l'accusation grave que Mme Degrond a 
portée à l'égard de la commission des 
finances et particulièrement, puisqu'elle 
vient de m'incriminer personnellement, 
contre son rapporteur général. (Sourires.) 

Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement, En tant que tel! 

M. le rapporteur général. Nous ne inan- 
quons pas de cœur, mais, madame la pré- 
sideute de Ja commission du ravitaille- 
ment, la commission des finances, elle, ne 
doit pas manquer non plus d'attention. 
Elle doit observer tout ce qui se passe 
aussi bien dans le budget du ravitaille- 
ment que dans les autres budgets. Elle à 
été créée pour cela. C'est pourquoi, pour 
demander des explications précises sur Je 
fonctionnement des restaurants sociaux, 
dont aucun membre de la commission des 
finances ne veut absolument contester Je 
caractère éminemment social, éminem- 
ment utile, la presque unanimité de Ja 
commission des finances a proposé un 
abattement sur le crédit qui leur est 
afecté, 

M. le président du conseil nous à indiqué 
lout à l'heure de facon très claire ses 
intentions à l'égard des restaurants 
ciaux, et pour associer à la fois la sévérité 
et le cœur, je dois dire que la commission 
des finances se trouve d'accord à la fois 
avec le cœur de Mme Germaine Degrond 
et la sévérité de M, le président du conseil 
Applaudissements et rires sur de nom- 
breux bancs ) 

M. le président. La parole est à Mme Le- 
eune. 

Mme Hélène Lejeune. Mon intention 
était d'intervenir, au sujet des licencie- 
ments, dans le mème sens que M. Paurmier. 

Après son intervention et la réponse de 
M. le président du conseil, je renonce à la 
parole. 

M. le président. La parole est à Mine Gil- 
lerte Roca. 

Mme Gilberte Roca. Mesdames, mies- 
sieurs, je demande une réduction indica- 
hve de 4.000 francs sur le crédit du cha- 
pitre 602, où l'on nous propose de suppri- 
mer le crédit relatif à la subvention pour 
le beurre. 

cette subvention, qui est de 1.130.000 
francs, doit prendre fin le 1% avril, comme 
l'a indiqué M. le rapporteur. 

Si cete suppression élait acceplée, Je 
prix du beurre serait augmenté. Nous ver- 
rions encore monter les prix alors que ies 
salaires restent bloqués, que le pouvoir 
d'achat de tous les travailleurs, des vieux, 
des retraités, diminue de jour en jour. 

Cette mesure aurait pour résultat un peu 
plus de privations, un peu plus de misère. 

Le group: communiste pense au con- 
traire quil faut donner davantage de 
beurre à notre population. Est-ce possi- 
ble 

La distribution en cours est de 250 gram:- 


mes par personne, Or il est possible de 


| 
donner 500 grammes ; c'est du moins 4 
que pense le conseil général de la Seine 
qui vient de demander à l'unanimité je 
ses membres une distribution de 55) gram, 
mes avant le 31 mars. 

M. le président du conseil pourrait 
cet effet, nous indiquer le montant des 
stocks de beurre en France. I] doit } 
connaître, car il figure sur la circulaire 
confidentielle du 9 février 1949 que Je 
haut commissariat au ravitaillement 3 fait 
parvenir à M. le directeur de l’approvisions 
nement. 

Il est vrai que cette circulaire était ru 
digée pour connaitre nos stocks pour y 
besoins de guerre, pour mieux préparer }4 
guerre. Voilà votre grand souci! (Excel. 
mations au centre et à droîte.) 

Sur plusieurs bancs au centre. Le beure 
et les canons! 

M. Jacques Duclos. Moins de canons ef 
plus de beurre! 

Mme Gilberte Roca, Le Gouvernement 
fait annoncer par radio la mise en vente 
libre du beurre le 1° avril, ensuite le 1; 
ce n'est qu'une promesse, et pourtant leg 
Journaux d’ohédience gouvernementale, 
France-Soir, par exemple, annoncent qua 
le Gouvernement va jeter les stocks sur la 
marché. 

Alors, il y a des stocks ? Et le beurrs 
reste raliunné, avec des rations bien in 
suffisantes servies en beurre importé, n0« 
tamment en beurre danois. 

Nous avons des stocks, nous importo:s 
du beurre et on n'en distribue pas, Pour. 
quoi, monsieur le président du conseil 4 
Peut-être pour pouvoir en exporter en 
Allemagne ? Voilà le paradoxe, (Appia 
dissements à l’ertrême gauche.) 

Nous importons du beurre danois et dans 
le mème temps nous exportons du beurd 
en Allemagne. En voici une prouve. 

Le 11 mars 1949, le wagon n° 751.0, 
acheminé par le train n° 4947, transport:il 
tonnes 500 de beurre à destination 
Kiel. 

M. André-François Monteil. Sans dou 
pour les troupes d'occupation, 

M. Auguste Touchard. Comme le sucre | 

Mme Gilberte Roca. Nous estimons qu8 
la politique qui consiste à exporter dt 
beurre en Allemagne et à constituer dés 
stacks de guerre chez nous n'est pas 08 
nature à faciliter la mise en vente libre 
du beurre. On ne peut pas rendre la liber!f 
de vente à une denrée si l’on prend dif 
mesures qui la raréfient à la consomm- 
uon. 

Eufin, il est difficilement concevabla 
qu'en mème temps qu'il annonce 
liberté, le Gouvernement maintienne 
place un appareil administratif de répa” 
tilion des cartes et des tickets de ration- 
nement dont la validité est prévue jusqu à 
lin septembre ou fin octobre prochams. 

Au lieu de supprimer la 
allouée pour le beurre, qui doit permetue 
aux mamans de donner quelques tarbnts 
de plus à leurs enfants, il faut Eng 
diminuer les crédits du budget de là 
guerre, el augmenter les crédits destints 
à l'amélioration des conditions d'existen‘é 
des travailleurs. 

Il faut donner aux enfants, au peuplé 
de France, une nourriture saine et abo F 
dante ; il faut diminuer le eoût de là v'': 
il faut que les denrées alimentaires soient 
À la portée des bourses de ceux qui Ü” 
vaillent et qui peinent, 


à 


C'est pourquoi je demande qu° 
subvention pour le beurre ne soil, 
supprimée, {Applaudissements à 

gauche.) 
est À 


M. le président. La pr 
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M. Pierre-Mouchet. A la suile du rap- 
ort de M. Paumier et des explications de 
4. le président du conseil, je renoncerais 
volontiers à la parole, mais voudrais poser 
à M. le président du conseil une ques- 
tion précise en ce qui concerne nos stocks 

é. 

EU suffisants pour assurer la sou- 


Je voudrais aussi exprimer l’étonnement 
des consommateurs devant la réapparition 
du pain gris, alors que les pâtisseries 
vendent en abondance des gâteaux et que 
l'on reprend la fabrication des croissants 
et produits similaires, dont vous savez 
qu'ils sont faits avec de la farine blanche. 

Je voudrais aussi attirer l'attention du 
Gouvernement sur la différence de la qua- 
lité du pain entre les centrés urbains et 
ruraux. 

D'autre part, je voudrais signaler à M. le 
président du conseil que dans les milieux 
agricoles on s'étonne qu'on n'ait pas 
encore collecté le blé. Cependant les tré- 
soreries des sont à sec, et ils 
seraient fort désireux, je vous assure, de 
livrer leyr blé. 

Au surplus, il .est difficile d'évaluer 
exactement les stocks avant la fin de la 
collecte. Je voudrais bien avoir sur ce 
point des précisions de la part des ser- 
vices du ravitaillement. 

M. le président. La parole est à M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. Mesdames, messieurs, 
je désire simp'ement, intervenant au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques, m'associer aux réflexions que 
faisait tout à l'heure Mme Germaine De- 
grond au nom de la commission du ravi- 
taillement. 

Certains d'entre nous sont étonnés que 
le Gouvernement nous demande de sous- 
crire à des propositions budgétaires inté- 
ressant le ravitaillement tout en nous an- 
nonçant la suppression prochaine de ce dé- 
partement. 

Le Gouvernement parait ignorer qu’à 
l'heure actuelle les deux commissions par- 
lementaires ont ae travaillé sur des pro- 
jets de réorganisation et de suppression 
partie des services du  ravitaille- 
ment. 

Tout à l'heure, M. le président du con- 
seil indiquait que le Gouvernement a dé- 
posé un projet de loi. 

Ce n'est pas exact. En réalité, il a dé- 
posé un texte en blanc. De ce fait, la doc- 
trine du Gouvernement n’est pas encore 
ftablie sur ce point particulier, Il faudrait 
tout de même se hâter. 

Les rapports déposés par la commission 
du ravitaillement €t la commission des af- 
laires économiques saisie pour avis sont 
déjà distribués depuis quinze jours ou 
trois semaines. Ces commissions ont fait 
diligence, et le Gouvernement aurait pu 
Sinspirer de leurs projets pour nous sai- 
sir d'un texte précis. 

Je ne vois pas aujourd’hui dans quel- 
les conditions nous allons pouvoir sta- 
luer sur des crédits affectés à un service 
letiné à disparaître assez rapidement, 
orogressivement, j'en conviens, mais tout 
Je même d'une façon certaine. 

Ne serait-il pas opportun d’ajourner 
l'examen du budget du ravitaillement jus- 
liau moment où nous aurons arrêté la 
suucture définitive des services qui en 
subsisteront ? 


président. La parole est à M. Gi- 


M. Edmond Ginestet. J'ai une question à 
ler à M, le président du conseil. 

nous a expliqué tout à l'heure qu'il 
CL nécessaire de maintenir le rationne- 
‘ent des denrées procuites en petite quan- 
6, Je signa!'e alors que les Français ne 


peuvent pas apprécier à l'heure actuelle ! 


comme il conviendrait le fromage de Ro- 
quefort. Les caves de Roquefort sont ce- 
ndant pleines, et on ne débloque pas ce 


romage. 
À rançois Monteil. C'est dom- 
mage ! 

M. Edmond Ginestet. Le conseil municipal 
de la ville de Paris et le conseil général de 
la Seine ont émis un vœu dans le même 
sens. Les roturiers qui constituent le peu- 
ple de France seraient très heureux de 
manger un peu de ce fromage noble qu'est 
le fromage de Roquefort, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président La parole est à M. kir. 

M. Félix Kir. J'interviendrai dans le 
même sens que M. Ginestet. Nous savons 
qu'il existe des stocks importants, notam- 
ment de fromage, 

Je voudrais savoir si les stockeurs con- 
tinuent à toucher une ristourne que je ne 
2e pas qualifier, car le mot serait trop 

ur. 

On avait promis qu'elle serait diminuée. 
Je ne suis pas certain qu'elle le soit, En 
tout cas, j'estime qu'il faudrait la sup- 
pese purement et simplement, de façon 

faire rentrer les fromages dans le cir- 
cuit commercial normal. 

Ce que vous constatez, mon cher col!- 
lègue, pour le roquefort, nous le consta- 
tons dans notre région pour le gruyère, 
et j'estifne nécessaire de mettre les stocks 
sur le marché. 

Que soient conservées des denrées non 
périssables, j'en suis d'accord. Il faut tout 
de même qu'un volant assure la sécurité 
de l'avenir. 

Mais s'agissant de produits périssables, 
ii ne faut pas attendre, pour les vendre, 
qu'ils soient presque décomposés. C'est 
cè que nous voyons trop souvent se pro- 
duire, et je demande instamment que la 
vente libre de tous les produits laitiers soit 
décidée dans quelques jours, dans quel- 
ques semaines au plus tard. 

Nous arrivons à une époque de l'année 
où la production laitière est intense, C’est 
donc le moment de tenter l'expérience. 

Si dans un mois ou deux nous nous 
apercevons qu'elle ne donne pas complè- 
tement satisfaction, si c’est une fausse 
manœuvre, il sera alors possible d'y ap- 
porter quelques correctifs. 

Aujourd’hui, il faut aller de l'avant. La 
production laitière est largement suff- 
sante pour permettre la liberté. 

Je le demande notamment à M. le pré- 
sident du conseil, qui a été plusieurs fois 
minisire de l’agriculture et qui s'est pea- 
ché attentivement sur tous ces problèmes, 

IL sait comme moi que nous arrivons à 
l'époque où la production laitière va être 
la plus abondante, et à mon avis il faut 
tenter maintenant l'expérience. 

Ar le président. La parole est à M. Mou- 
chet. 

M. Pierre Mouchet. Je désire également 

poser une question à M. le président du 
conseil, à propos des importations de 
gruyère qui, paraît-il, seraient faites à la 
suite d'un protocole d'accord avec Ja 
Suisse. 
M. le président du conscil pourrait-il 
rous indiquer si, oui ou non, on va im- 
porter du gruvère de Suisse et, si oui, en 
quelle quantité ? 

M. le président. La parole est à M. te 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Quand on 
conclut un accord commercial avec un 
pays, il a le souci évident de nous faire 
accepter quelques-unes de ses principales 
productions en échange des produits de 
notre sol que nous désirons lui envoyer. 

Il est certain que, dans tous les accords 
commerciaux conclus avec la Suisse, une 


petite part à été faite aux importations de 
gruyère en France. Mais c'est une part 
extrèmement légère, se chiffrant seulc- 
ment à quelques centaines de quintaux, et 
qui est sans aucune intluence sur les prix 
nationaux. 

M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, 
monsieur Je président du conseil. 

M. le président du conseil. J'arrive à 
Ja question des produits laitiers, posée par 
plusieurs de nos collègues. | 

M. le chanoine Kir va recevoir satisfac- 
tion, puisque à partir du 15 avril la libertô 
va être rendue aux produits laitiers, 

M. Louis Rollin, Entin! Bravo! 


M. le président du conseil. M. le cha- 
noin Kir a dit avec raison qu'il fallait sur- 
veiller attentivement celle expérience. 

En effet, on ne sait jamais, en matière 
de production laitière, ce que réserve 
l'avenir. Des précautions doivent être 
prises dans le cas où elle diminuerait. 
C'est une des raisons pour Vesquelles, en 
cette période d'économie instable, nous 
avons Imaintenu les cartes, sans toutefois 
donner d'affectation aux tickets. 

Nous avons simplement voulu parer 
éventuellement aux inconvénients qui ré- 
sulteraient d'une période de sécheresse 
prolongée ou d'autres circonstances sus- 
ceptibles d'avoir sur la production laitière 
une influence déterminante. 

Quoi qu'il en soit, à partir du 15 avril; 
la liberté sera rendue à la vente des pro- 
duits laitiers, lait, beurre, fromage. (Frès 
bien ! très bien ! à droite.) 

Ainsi, les fromages, même s'ils sont de 
Roquefort (Sourires.), et surtout s'ils sont 
vendus à un prix assez bas, pourront arri- 
ver sur toutes les tables. 

En ce qui concerne la production de 
fromage, nous ne rencontrerons sang 
doute pas de gros ennuis. 

Si nous avons attendu le 15 avril pour 
rendre la liberté à ces produits, c'est parce 

u’à cette date sera appliqué le prix d'été 

u Jait, et qu'il pourra en résulter une 
baisse du prix des produits laitiers. 

Cette baisse se répercutera-t-elle sur le 
prix du fromage ? Je le crois. 

En sera-t-il de même sur le prix du 
beurre ? lei, honnêtement, je réponds: 
non. En eflet, la subvention accordée à 
la production beurrière sera supprimée le 
{e° avril. Le beurre ne sera donc plus sub- 
ventionné. C'est dire que la baisse du prix 
du lait compensera à peine la subvention 
qui était accordée. 

Pour le pain, vous nous avez demandé 
si nous avions la certitude de pouvoir 
faire la soudure. 

Si l'on s'en tient aux chiffres qui ont 
été donnés après la récolte, et qui sont 
relativement élevés, nous aurions large- 
ment de quoi faire la soudure. 

Mais il faut reconnaître — et j'ai été sur 
ce point très surpris de vos observations, 
monsieur Mouchet — que la collecte n'a 
pas été réalisée aussi parfaitement que 
nous l’eussions souhaité, 

Nous avons un stock de blé confortable, 
mais, surtout dans la moitié Sud de notre 
territoire, la collecte a été effectuée avec 
une lenteur vraiment excessive. Il faudrait 
que dans ces régions on fit des etforts 
pour la faciliter, 

Des instructions ont été données à ce 
sujet, depuis plusieurs mois, par le haut 
commissaire au ravitaillement. Nous avons 
obtenu des résultats très intéressants dans 
la partie Nord de la France. Pourquoi en 
est-il autrement dans d'autres régions ? 

Le haut commissaire au ravitaillement, 
d'accord avec les organisations profession 
nelles, s'emploie en ce moment à faire 
comprendre aux agriculteurs qu'ils ont ua 
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effort important à réaliser pour livrer le 
b'é qu'ils doivent au ravitaillement. 

S'ils ne le livraient pas, ils compromet- 
Waient une politique agricole qui, comme 
l'a dit éloquemment à celte tribune 
M, Pflimlin, ministre de l'agriculture, s’im- 
pose à nous si nous voulons trouver des 
débouchés à l'étranger. 

Si nous donnons l'impression, alors que 
nous avons une bonne récolte, que des 
quantités importantes de blé restent dans 
ls fermes et ne peuvent pas être com- 
mercialisées, comment voulez-vous que 
des pays étrangers passent avec nous des 
contrats nous permettant d’écouler nos 
excédents ? 

Je serais done très heureux que vous 
hdiquiez à M. le haut commissaire au 
ravitaillement les régions où les agricul- 
teurs ne trouvent pas à qui livrer leur 
ble. 

Cela prouverait que nos instructions ne 
sont pas appliquées, et nous prendrions 
inimédiatement des mesures en consé- 
quence. 

M. Pierre Mouchet. je vous donnerai ces 
indica‘ions, monsieur le président du 
vonseil. 

M. le président du conseil. En ce qui 
concerne la dualité du pain, on constate 
loujours des différences de département à 
departement, 

Ces différences proviennent du travail de 
la meumerie, de la qualité du blé, et aussi 
du fait qu'au moment de la récolte, 4 ou 5 
juillions de quintaux de bié ont été mouil- 
les, et par conséquent se sont mal con- 

Le blé n'est pas uu produit parfaitement 
homogène, et, de ce fait, certains dépar- 
tements ne sont pas traités aussi bien que 
le voisin. 

J'espère que nous aurons une récolte 
plus homogène l'année prochaine et que 
nous ne serons pas obligés de procéder à 
verlains mélanges. 

Je réponds à la dernière critique qui a 
(té formulée au nom de la cmmission du 
commerce et de l’industrie. 

On me demande: Pourquoi voter un 
budget, puisque vous allez supprimer le 
haut commissariat du ravitaillement ? 

Je répète que la suppression du haut 
“nmissaiiat ne peut être que progressive. 

Le rétablissement de la liberté pour les 
produits laitiers permettra de supprimer 
des postes dont les titulaires étaient autre- 
fois chargés de ce secteur. Mais à mesure 
qu'un secteur deviendra libre, on pourra 
rendre le personnel disponible, bien en- 
tendu, en appliquant les lois et en respec- 
lant les garanties qui lui sont données en 
vas de licenciement. 

si vous ne wotiez pas les crédits de ce 
budget, comment pourrions-nous donner 
des indemnités au personnel licencié ? 

Il ne s'agit nullement de limiter les 
droits de contrôle du Parlement, mais seu- 
lement de prendre une mesure tendant à 
faciliter la liquidation du personnel 
employé dans un secteur qui devient libre, 
laus les conditions que la loi a établies. 

Ainsi, vous devez avoir satisfaction, et 
le Parlement pourra, au morent de Ja dis- 
eussion du proiet de loi, examiner dans 
quelle mesure cerlains services doivent 
maintenus. 

Nous sommes d'accord avec la commmis- 
ion du ravitaillement pour le rétablisse- 
crédits pour les restaurants So- 
jaux et pour l'inspection générale du 
avitatilement,. 

Le projet de loi qui vous est soumis 
done être adopté sans modification 
par l'Assemblée, les abattements proposés 
par Le Gouvernement correspondant à ceux 
roposèés par la commission. 


ment de 


M. le président. La parole est à Mme la 
présidente de la commission du ravitaille- 
lent. 

Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. Vous avez indiqué tout à 
l'heure, monsieur le président du conseil, 
que la liberté serait rendue à partir du 
15 avril pour les produits laitiers. 

Je voudrais que "vous précisiez qu’il 
s’agit bien de la liberté de la vente, mais 
nor de la liberté des prix. 

M. le président du conseil. Parfaitement. 

Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. J'attire votre attention sur 
le fait que l'augmentation du prix du petit 
lait, c'est-à-dire du sous-produit du lait 
après la fabrication du beurre, n'incite nul- 
lement à cette fabrication. Le petit lait 
étant payé 7 franes le litre, ce prix est 
trop élevé, et les paysans n'ont plus inté- 
rêt à l'utiliser pour la nourriture du bétail. 

ll est donc nécessaire de reviser.le prix 
des sous-produits du lait, de manière à en- 
courager la production du beurre, plutôt 
que la fabrication des fromages. 

L'observation de Mme Roca, concernant 
les hausses qui pourraient résulter de la 
vente libre de ces produits, a une grande 
valeur. 

Peut-être serait-il possible, comme vous 
avez l'intention de le faire pour le lait, de 
réserver par exemple la part des enfants, 
des vieillards et des économiquement fai- 
bles, qui aurait priorité sur les autres dis- 
tributions. 

Je vous demanderai, monsieur le prési- 
dent du conseil, de bien vouloir examiner 
la question, de manière à protéger les con- 
sommateurs les moins fortunés et leur as- 
surer leur ration de Jait. 


M. le président. La parole est à M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. Sans doute, tout à 
l'heure, me suis-je mal exprimé, car je ne 
me suis pas fait comprendre par M. le 
président du conseil. 

Je n'ai pas demandé qu'on ne vote pas 
les crédits du ministère du ravitaillement. 

J'ai simplement voulu dire ceci: Les com- 
missions parlementaires intéressées ayant 
exprimé leur point de vue, et le Gouver- 
nement ayant, d'autre part, déclaré qu'il 
déposerait un projet de loi réorganisant 
le ministère du ravitaillement et suppri- 
mant une partie de ses services, &l me pa- 
raissait normal et opportun de réclamer à 
nouveau que l'on ne discute de ce budget 
que dans la mesure où l'on aurait réorga- 
nisé ces services. 

D'autre part, à titre de transaction, je 
demanderai au Gouvernement de prendre 
l'engagement d'accepter que la diseussion 
sur les rapports des commissions du ravi- 
taillement et des affaires économiques in- 
tervienne la semaine prochaine, que le 
Gouvernement ait ou non déposé son pro- 
jet de loi. 

Nous aurons d’ailleurs la possibilité — 
le règlement nous en donne le droit — 
de réclamer nous-mêmes cette discussion, 
même si le Gouvernement n’a pas déposé 
son projet. 

Tontel 


ois, j'aimerais mieux que, mani- 


festant son désir de conciliation et de col- ; 


laboration amicale avec le Parlement, le 
Gouvernement atcepte de déposer très 
rapidement un projet, 

Ce projet pourrait d'ailleurs être déjà 
déposé s'il avait été sérieusement étudié 
dans les sphères gouvernementales. En 
tout cas, nous l'attendons avec une cer- 
taine impatience. 


M. le président. La 
M. Mouchet., 

M. Pierre Mouchet. Je me permets de 
faire observer à M. le président du conseil 
qu'il n’a pas répondu à notre question 
relative au taux de blutage. 


parole est à 


M. le t. La parole est à M je 
président du conseil. 
M. le du conseil. J'ai indins 


des raisons pour lesquelles 

épôt du projet dont à parlé M. Che 
se trouvait retardé est qu'à lheure 
présente, des organisations peuvent être 
nécessaires à bref délai pour l'exé, 
cution de certains contrats d'exporta. 
tion avec l'étranger. Il est certain que 
nous devons trouver dans une partie des 
agents du ravitaillement qui n'auront pas 
été licenciés les moyens d’action en per. 
sonnel nécessaires pour cette tâche. 

Une discussion est en cours à ce sujet 
entre les ministères intéressés et le hant 
commissariat au ravitaillement, mais, 
monsieur Chaze, vous aurez satisfaction la 
semaine prochaine. 

M. le président. Personne ne demania 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’artiele unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pos. 
ser à la discussion de l'artirle unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ir 
ticle unique. 

« Article unique. — L'abattement globu 
de 2.178.900.000 francs opéré sur les eré. 
dits ouverts au président du conseil des 
ministres au titre du budget de la prési 
dence du conseil (VIE — Haut commis: 
riat au ravitaillement), par la loi n° 48 
1992 du 31 décembre 1948, portant fixalion 
du budget général de l'exercice 1949 dé. 
rer ordinaires civiles) en vue de limiter 
e total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de franes prévu par 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, por- 
tant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques, est porté 
à 6.445.699.000 francs et réparti par cha 
pitre, conformément à l'état annexé à h 
présente loi ». 

L'article unique est réservé jusqu'a 
vote de l’état annexé. 

Je donne lecture des chapitres de cet 
état, avec les abattements proposés: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du personnel 
temporaire de J’administration 
9.733.000 francs. » 

« Chap. 101, — Rémunération du person 
nel contractuel de l'administration 
trale, 2.660.000 franes. » 

« Chap. 102. — Rémunération du }er- 
sonnel auxiliaire de l'administration 
trale, 1.773.000 franes. » 

« Chap. 103. — Administration 
Allocations et indemnités diverses, 67! 119 
francs. » 

« Chap. 104. — Inspection générale du 
ravitaillement. — Traitements, 1.807.100 
francs. » 

« Chap. 106. — Services extérieur: — 
Traitements du personnel du eadre, 33 
lions 65.000 francs. » 

« Chap. 106. — Services extérieurs. + 
Rémunération du personnel eontrartith 
11.406.000 francs. » 

« Chap. 107. — Services extérieu 
Salaires du personnel auxiliaire, 326 
francs. » 

« Chap. 108, — Services extérieur 7 
Allocations et indemnités diverses, 617.100 
francs. » 

« Chap. 109. — Indemnités de résicenct 
13.018.000 francs. » 

« Chap. 110. — Supplément fauilal 68 
traitement, 1.138.000 francs. » 

« Chap. 112, — Indemnités À 
tés administratives dans les 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
selle, 90.000 francs. » 
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ce partie. — Matériel, fonctionnement 
‘des services et travaux d'entretien. 


. Chap. 200. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel roulant, 6 millions 
690.000 francs. » 

« Chap. 301. — Loyers et indemnités de 
requisition, 1.250.000 francs. » 

« Chap. 302. — Administration centrale, 
__ Matériel et frais de fonctionnement, 
621.000 franes. » 

Chap. 208. — Services extérieurs. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 6 mil- 
lions 121.000 franes. » à; 

« Chap. 304. — à l’adminis- 
tation des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 20 miWions de francs. » 

« Chap. 305. — Payements à l’Imprime- 
rie nationale, 3.550.000 francs. » 

« Chap. 906. — Frais de déplacements 
e de missions, 46.487.000 francs. » 

. Chap. 307. — Indemnités pour difficul- 

exeptionnelles d'existence, 3 millions 
franc. » 


partie. — Charges sociales. 


x Chap. 400, — Allocations familiales, 
7.390.000 francs. » 

« Chap. 402, — OEuvres sociales, 1 mil- 
lin 924.000 francs. » 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Application des mesures 
ie restriction, — Subventions aux départe- 
ments et aux communes, 487 millions de 
franes, » 


$° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Réparations civiles et 
frus de justice, 4 million de francs. » 

« Chap. 603. — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires à l’exécu- 
ton des mesures de restriction, 100 mil- 
ons de francs. » 


Subventions économiques. 


« Chap. 601, — Couverture du déficit ré- 
slant de l'importation de produits desti- 
nes à l'alimentation du bétail, 4.500 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 60, — Subvention au beurre, 
1150 millions de francs. » 

Je mets aux voix les abattements pro- 
usés pour les chapitres de l’état annexé. 

mis aux voir, sont 
aropies. 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle unique qui avait été réservé. 

L'article unique, mis aux voir, est 


aiopté.) 


RÉPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPÈERE SUR LE BUDGET DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


Discussion d'un projet de loi. 


NW. le président. L'ordre du jour appelle 
l. discussion du projet de loi portant ré- 
iTUlon de l'abattement global opéré 
Bu le budget des affaires étrangères 
: lol n° 48-1992 du 31 décembre 1 
(1° 6228-6516). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- ! 
cn qualité de commissaires du 
uUrernement, pour assister M. le ministre 
es affaires étrangères : 

% Rochefort, chef de cabinet du minis- 


affaires étrangères ; 
lbpier, directeur du cabinet du mi- | 
des affaires étrangères ; 


M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint 
du cabinet ; 

M. Beck, c de mission au cabinet; 

M. Joxe, directeur général des relations 
culturelles au ministère des affaires étran- 
gères ; 

M. Garnier, directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité au minis- 
tère des affaires étrangères : 

M. Richard, chef du bureau du budget 
au ministère ; 

M. Poher, commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes ; 

Mme Brest-Dufour, directeur du person- 
nel et de la comptabilité au commnssariat 
général aux A. À.: 

Mlle Laumond, chef du bureau du bud- 
get et de la comptabilité au haut commis- 
sariat de la République en Sarre ; 

M. Robert, conseiller financier au haut 
commissariat de la République française 
en Sarre. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Jacques Duelos, rap- 

rteur spécial de la commission des 

ances. 


- M. Jacques Duclos, rapporteur spécial. 
Mes chers collègues, je n'ai pas mandat de 
la commission des finances d'examiner les 
problèmes de politique extérieure du Gou- 
vernement. C’est dans d'autres conditions 
que nous procéderons à cet examen. 

Je veux donc me borner à examiner sur 
le plan budgétaire les conditions de fonc- 
tionnement de l'instrument diplomatique 
de la France qu'est le ministère des affai- 
res étrangères. 

Pour l'exercice 1948, le budget des affai- 


res étrangères comportait 8.217.966.000 
francs de dépenses, et les crédits deman- 


dés pour l'exercice de 1949 se montaient à 
10.495.173.000 francs, soit une sugmenta- 
tion de 2.277.207.000 francs. 

Le Gouvernement, par le projet de loi 
n° 6228, a proposé un abattement global de 
110 millions, ce qui aurait ramené les dé- 
penses à 10.385.173.000 francs. 

Les abattements proposés par le Gouver- 
nement se répartissaient comme suit : 

& partie: « Personnel », 15 millions; 

5 partie: « Matériel. — Fonctionnement 
des services et travaux d'entretien », 5 
lions ; 

7 partie: « Subventions », 70 millions ; 

8e partie: « Dépenses diverses », 20 rmil- 
lions. 

La commission des finances a considéré 
que cet eflort de compression budgétaire 
était insuffisant. 

En 1939, le budget des affaires étrangè- 
res était de 355 millions. Le buiget actuel 
est donc trente fois plus élevé qu'il ne 
l'était en 1939. 

Par comparaison, d'autres budgets sont 
beaucoup moins élevés. Celui de l’agricul- 
ture est six fois et demi ou sept fois plus 
élevé qu'en 1939. 

Si l'on examine la structure dn budget 
de 1939 et celle du budget de 1949, on 
consiate que les dépenses des relations cul- 
turelles sont beaucoup plus importantes 
que celles d'avant guerre. 

Sans doute, personne ne contestera qu'il 
y a une intensification de l’activité diplo- 
matique. 

Il a fallu créer des postes nouveaux. 
D'autres, en revanche, ont été supprimés 

En outre, avant la guerre, il n’y avait ni 
attaché culturel ni attaché de presse. C'est 
là une innovation de la période d’après 
guerre. 

On peut se demander cependant si on pe 
pourrait reconsidérer le nombre des agents 
à l'étranger. 

J'ajoute qu'un agent de carrière, lors- 
qu'il est en poste à l'étranger, coûte 
2 millions. 


Le rapport de M. Hubac, conseiller réfé- 
rendaire à cour des comptes, chargé 
d'examiner le budget du ministère des 
aflaires étrangères, constate qu'il y a 27 
agents à l'étranger de plus qu'en 1939. 

J'indique ces chiffres à M. le ministre par 
intérim des aflaires étrangères, avec la 
conviction que le nécessaire sera fait pour 
essayer de réduire les dépenses au maxi- 
mum. 

Puisque nous parlons des conditions de 
fonctionnement du ministère des affaires 
étrangères, je me permets de donner lec- 
ture à l’Assemblée de certains extraits du 
rapport présenté à la cour des comptes 
par M. Hubac. 

M. Hubac donne.d’abord deux exemples 
d'utilisation des fonds publics : 


« Pour prendre deux exemples typiques 
en dehors des vieux pays comme l'Espa- 
gne ou l'Italie, on peut citer les cas des 
consulats de Valparaiso, au Chili, et de 
Colon, dans la république de Panama, qui 
ont été ouverts ou plus exactements réou- 
verts récemment 

« Cette mesure ne s'imposait pas, car 
l'activité de s deux postes ne peut être 
que très réduite. 

« Valparaiso est, par la route, à deux 
heures de Santiago, où nous avons une 
ambassade et une chancellerie consulaire. 
L'attaché commercial et l’attaché culture!, 
en résidence tous les deux à Santiago, 
n'utilisent jamais les services du consul 
de Valparaiso. Un bon agent consulaire 
suffirait pour régler les questions posées 
par les quelques bateaux français qui 
amfvent dans ce port et les quelques 
transcriptions d’actes ou autres formalités: 
administratives s'effectueraient aussi bien 
à Santiago. 

«La même situation existe pour le consu- 
lat de Colon, qui est à une heure et demie 
de Panama, siège de la légation, et où le 
représentant des Messageries maritimes 
serait un agent consulaire tout désigne. »# 

M. Hubac poursuit de la manière sui- 
vanle : 

« Il faut signaler le cas des consulats 
établis dans les capitales où nous avons, 
par conséquent, une mission diplomatique, 
et dont les titulaires sont presque tou- 
jours des agents d’un grade élevé, comme 
ceiui de consul général, Tel est le cas de 
Madrid, de Buenos-Aires, Rio de Janeiro et 
Mexica. 

« Souvent, malgré l'importance des colo- 
nies françaises locales, les chancelleries 
consulaires pourraient être fusionnées 
avec la chancellerie de l'ambassade, 

« C'est ce qui existe dans un certain 
nombre de pays: Norvège, Suède, Dane- 
mark, Chili, Pérou, Colombie, et c'est ce 
qui existait à Mexico jusqu’en 1%7. On 
comprend mal, dans ce cas particulier, la 
modification de structure opérée l'an der- 
nier, qui se traduit par un accroissement 
de dépenses. 

« Il a même été constaté, en Espagne, 
que l'ambassade échange plus de lettres 
avec le consul de Madrid, situé à quelques 
centaines de mètres, qu'avec celui de Bar- 
celone ou celui de Saint-Sébastien, IL y a, 
évidemment, un excès de complication, » 

Parlant ensuite de l’utilisation des fonds 
ulbics pour les envois de télégrammes, 
e rapport de ce haut fonctionnaire de la 
Cour des comptes précise : 

« Les abus dans l'usage des communi- 
cations télégraphiques ont été maintes fois 
signalées. Si l'activité du service du chif- 
fre est passée de 3.900.000 mots, en 1939, 
à 8 millions de mots, en 1947, à l'échelon 
local, les dépenses de télégrammes attet- 
gnent quelquefois des montants très éle- 
vés sans que leur nécessité apparaisse 
très clairement. 
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« Or, dans une ambassade, il a suffi 
d'un changement d'amdassadeur pour que 
ces dépenses passent de 350.000 francs à 
90.000 francs par mois. 

« Il a été constaté, d'autre part, qu'à la 
suite d'instructions recomimandant aux 
gostes de suspendre le plus possible les 
communications  télégraphiques 
la conférence de Paris, en 1946, Îles frais 
de telégrammes avaient pu être réduits de 
75 p. 100 dans certains postes, sans in- 
convénient pour la marche des services. » 

Je veux, mes chers collègues, vous don- 
ner, toujours d'après le rapport de M. Hu- 
Lac — qui, je crois, vaut qu'on s'y ré- 
fère — quelques renseignements sur cê 
qu'on pourrait appeler la politique des 
inumeubles suivie par le ministère des 
affaires étrangères. 

« Il est fâcheux de constater, dit M. Fu- 
bac, que même dans les pays où les mis- 
sions françaises ne sont pas très impor- 
tantes, l'immeuble de l'ambassade ne 
peut les abriter toutes. 

« Aussi les services sont-ils 
et les loyers cumulés atteignent-ils des 
semmes importantes. 

«“ À Buenos-Aires, les loyers payés par 
les divers services en dehors de l'ambas- 
eace s'élevaient, en 1947, — avant la dé- 
valuation — à plus de deux millions; à 
Rio de Janeiro, à 1.800.000 francs. ; 

« D'une facon plus générale, les opéra- 
tions immobilières des affaires étrangères 
témoignent d'une certaine incohérence et 
d’un manque de sens La procé- 
dure est compliquée, qui fait intervenir 
jes services des beaux-arts dès qu'il s’agit 
de construction ou de gros travaux d’amé- 
nagement, et lente: nécessité d'autorisa- 
lions législatives. 

« Aussi des plans, souvent contradic- 
toires, se succèdent, suivant les idées des 
chefs de postes successifs ou les théories 
ee architectes, et le résultat n'est pas 

on. 

« 1: est rare de rencontrer une situation 
satisfaisante, Tantôt la résidence de l'am- 
ba-sadeur et les bureaux de la chancel- 
lerie se trouvent dans le même immeu- 
b'e, et le personnel manque de place. À 
Stockolm, les dactylographes travailient 
dons un couloir. 

« Tantôt la chancellerie occupe un im- 
meuble séparé, mais trop exigu pour abri- 
ter Jes attachés spéciaux. A Oslo, 13 chan- 
cellerie se trouvait, avant Ja guerre, un 
peu a l’étroit dans l'immeuble de la rési- 
derce, La location d’un immeuble séparé 
fut décidée, mais cette dépense <upplé- 
mentaire n'a pas permis de rassembler 
autour du chef de poste l’attach# commer- 
cial et l'attaché de l'air. 

« Quelquefois, le local serait suffisant, 
Ynais sa Situation excentrique ne permet 
pas le groupement des services qui tra- 
vaillent avee le public. Par exemple, au 
Caire, l'ambassade a été snstallée à dix 
ki,omètres du centre de la ville, avec le 
désavantege supplémentaire qu'ii faut tra- 
verser le Nil et que les ponts sont coupés 
À certaines heures pour 1e passage des 
beteaux, 

« Malgré le charme de la résidence et les 
bienfaits de l'éloignement pour en écarter 
les importuns, celte situation est indéfen- 
dable; elle multiplie les frais de trans- 
port, complique la situation des employés 
ét ne permet pas au consulat ou au con- 
seiller commercial de venir y installer 
leurs services, 

« Enfin, des irrégularités ou des fantai- 
sies plus graves se rencontrent, C'est 


ainsi que fut décidée en 1941, sans l’oc- 
troi préalable de crédits et malgré un avis 
défavorable de la commission des immeu- 
bles, la construction d'une nouvelle am- 


bassade à Madrid, tandis que l’ancienne 
était" très convenable, Les crédits ont été 
obtenus par la suite, mais la construction 
se poursuit au milieu de beaucoup de vi- 
cissitudes et sans que le résultat soit très 
brillant, car comme l'écrit ke chef de 
poste, elle ne répond « à aucune concep- 
tion d'ensemble » et les travaux sont 
poussés avec « le souci d'utiliser une cons- 
truction très médiocre et avec le désir de 
ne pas avouer un plan trop dispendieux », 

« Il semble inutile de muftiplet ces 
exemples. Le d'ailleurs, n'est 
pas simple, du fait que la crise des locaux 
existe dans tous les pays, que certains de 
nos immeubles diplomatiques ont été dé- 
truits par la guerre, que les immeubles 
achetés sont difficilement adaptables et les 
constructions très ontreuses ». 

En tout cas — et c'est la conclusion de 
M. Hubac que je fais mienne — un effort 


-de regroupement pourrait être fait, la dis- 


persion présentant de nombreux inconvé- 
nients et étant finalement le système le 
plus coûteux. 

La commission des finances, sans entrer 
dans des détails qu’il ne serait pas facile 
de vérifier, a voulu surtout, à titre indi- 
catif, souligner la nécessité de faire des 
écunomies. C’est pourquoi nous attachons 
beaucoup plus d'importance au caractère 
des abattements que nous avons proposés 
qu'a leur volume même. 

En effet, nous avons proposé des abat- 
tements de l’ordre de 29 millions de 
francs. 29 millions sur un budget de 
10 milliards, c’est peu de chose. Mais ce 
n’est pas le chiffre qui compte pour nous. 
Nous avons voulu insister sur la nécessité, 
au ministère des affaires étrangères 
comme dans tous les autres ministères, 
de gérer avec le maximum de parcimo- 
nie les deniers publics. 

C'est dans ces conditions que la com- 
mission des finances a proposé un abatte- 
ment de 29.985.000 francs. Les abattements 
proposés par le Gouvernement étant de 
110 millions de franes, le montant total 
des ahattements demandés dans le rapport 
que j'ai eu l'honneur de présenter à ] As- 
semblée est de 139.985.000 francs, ce qui 
ramènerait le budget global des affaires 
étrangères à 10.355.188.000 francs, 

Telles sont les dispositions essentielies 
qui ont été votées par la commission des 
finances. 

Avant de terminer ce bref exposé que 
j'ai voulu exclusivement technique, je 
veux dire à M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim que j'ai examiné 
la situation des fonctionanires du minis- 
tère. J'ai eu en main les rapports émaA- 
nant des syndicats de la C. G. T., de la 
C. F. T. C. et de F. O., c’est-à-dire des 
svndicats du ministère des affaires étran- 
gères, loutes tendances confondues, J'ai 
remarqué que les mêmes positions étaient 
défendues par les trois organisations syn- 
dicales. 

De quoi se plaignent ces syndicats ? Du 
fait que le dégagement des cadres porte 
uniquement sur les titulaires, que les me- 
sures qui atteignent parfois des agents ti- 
tulaires revêtent un caractère choquant 
et que les opérations de dégagement sont 
faites sans consultation du comité tech- 
uique paritaire. 

Sans doute, M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim nous dira-t-il que 
le personnel des affaires étrangères tra- 
vaille beaucoup, que des compressions 
sont difficilement réalisables. Cette thèse 
est d'ailleurs souteaue, me semble-t-il, 
par les organisations syndicales et ce 
n'est pas moi qui mettrai en cause une 
telle position, 


Peut-être mème, retenant l'indication 
des syndigts dont un ministre républi. 
cain we peut pas ne pas tenir compte, 
pourrait-on réexaminer une certaine redis- 
ribution des crédits du ministère des af. 
faires étrangères. C'est une question que 
M. le ministre des affaires étrangères pour- 
rait réserver pour un examen ultérieur. 

En tout état de eause, il ne saurait 
s'agir, pour la commission des finances 
qui a proposé une réduction supplémen- 
taire de crédits, d'encourager le Gouver- 
nement à ne pas tenir compte des droits 
acquis des travailleurs de la fonction pu- 
blique et à négiger les indications de 
leurs organisations syndicales 

Sous le bénéfice de ces observations, 
la commission des finances demande à 
l'Assemblée d'adopter les abattements qui 
lui sont proposés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Dans la discussion gé. 
nérale, la parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Mesdames, mes. 
sieurs, au cours de deux voyages à l'étran- 
ger, j'ai constaté certains faits que je 
tiens à vous signaler, 

Durant la guerre, la France avait fatale- 
ment perdu de son prestige dans de nom: 
breux pays étrangers, en particulier en 
Amérique du Sud. Aussi ne suis-je pas 
sans inquiétude en constatant l’abatte- 
ment Ee si habilement pro. 
posé par M. le rapporteur spécial, à titre 
indicatif, d’un million de francs sur le 
chapitre concernant la direction des affai- 
res culturelles. 

J'ai pu constater que le personnel du 
ministère des affaires étrangères, en par- 
ticulier celui appartenant à cette direction, 
a réellement remis la France à la place à 
laquelle elle à droit, en dépit de conditions 
difficiles car, en fait, les sommes que nous 
votons en leur faveur sont nettement in- 
suffisantes. 

Dans quelque pays que ce soit, les gran- 
des puissances disposent de tels erédits 
qu’immédiatement toute leur production 
intellectuelle, tous les renseignements les 
concernant sont diffusés par les moyens 
les plus rapides, le plus fréquemment par 
avion, et parfois par télégramme. Quant à 
la France, les crédits alloués sont si mo- 
destes que, la plupart du temps, on ne peu 
employer l'avion pour la diffusion de 
notre production intellectuelle, Fréquem- 
ment, c’est un seul exemplaire des diffé- 
rents journaux qui parvient dans les cen- 
tres importants. Je pense, en particulier, 
à une ville de plus d’un million d'habi- 
tants, où vivent 12.000 Français qui ne re- 
coivent, par l'intermédiaire de la direction 
des affaires culturelles, qu’un jeu des jour. 
naux de chaque parti, le plus souvent par 


“courrier ordinaire. 


Je sais que M. le rapporteur spécial à 
demandé un abattement d’un million de 
rancs, à titre indicatif seulement, mais je 
souhaiterais que l’Assemblée le refusit 
afin de bien montrer son désir de voir dé- 
velopper l’œuvre de la direction des aflai- 
res culturelles, qui, réellement, a grandi 
dans tous les pays le prestige de la France. 

Je dois entretenir l’Assemblée d'une au- 
tre question, Il arrive fréquemment qu’un 
ambassadeur quittant son poste ne so)t pas 
remplacé et qu’un chargé d'affaires soil 
nommé pour le remplacer momentant- 
ment. 

Du fait de l'insuffisance du budget, ce 
chargé d'affaires ne reçoit, pendant qu'il 
exerce ses fonctions, qu'une faible part 
des indemnités de séjour que percevail 
l'ambassadeur, Cette pratique présente Un 
grave danger. 

Si le chargé d'affaires ne devait rester © 
place que pendant quinze jours ou un 
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sois, la chose aurait d'importance. 
avons connu des chargé d’aflai- 
es qui jemeuraient en fonction pendant 


huit mois ou même deux ans. Seules 


eux explications sont plausibles: ou ces 
hargés d’affaires représentent mal notre 
v<: or, ce fait ne se présente jamais. 
pie ils sont compétents, ce qui est 
ratiquement le cas. Les exemples ne man- 
puent pas. 

“s a là une erreur à réparer, car on 
; doit jamais placer les serviteurs fidèles 
ne nation dans une position semblable 
“elle que je viens d’esquisser. 

Je serais heureux si M. le ministre des 
(trangères par intérim pouvait re- 
ir la question des chargés d’affaires afin 
ue. s'ils ne peuvent percevoir — et c'est 
ormal — le traitement d’un ambassadeur, 
« pencicient du moins des indemnités 
renrcentation équivalentes puisqu'ils 
noisent les fonctions d’arm:bassadeur 
un certain temps. 

M. le président. La parole est à M. Rol- 


M. Louis Rollin. Je volerai les abatte- 
ents proposés par la commission des fi- 

bunces car, dans le domaine des affaires 

trangeres comme dans les autres, nous 

evons tenir nos engagements et réaliser 
es économies, À quoi servirait-il d’affir- 
er ie) qu'on doit opérer des économies si, 
haque lois que l'occasion nous en était 
flerte, nous nous récusions ? 

Je pense que le quai d'Orsay n'aura pas 
janque d'être sensible aux critiques sévè- 
« de la Cour des comptes. Ce qui est re- 
rettable, c'est que cette grande adminis- 

Bron ait pu les justifier. 

Je déplore — j'ai eu l’occasion de le 
ire ici en m'adressant à M. le ministre des 
fliires étrangères, alors président du 
vnseil — que la France pauvre dispose 
‘ua personnel diplomatique sensiblement 
us important que celui qu’elle avait 
vant la guerre, quand elle était riche. 

NM. le rapporteur spécial a indiqué que, 
présentement, nous avions 275 agents di- 
lomatiques de plus qu'avant la guerre. Je 
kux preciser que, par exemple, le person- 
e! de l'ambassade française de Sofia est 
pus nombreux que celui de l'ambassade 
les Etats-Unis d'Amérique. 

D'autre part, avant la guerre, il n’y avait 
Du allaché commercial et un attaché 
Hancier à chaque ambassade, Depuis, 
ï à créé des postes d’attaché culturel, 
| ‘ta hé de presse, d’attaché sportif, d’at- 

ariistique, que sais-je encore ? 

M. Auguste Joubert. Et d’attaché du tra- 
Rollin. Et d'attaché du travail, 
le sais, monsieur le ministre, que vous 

tes engagé -dans la voie des compres- 


M Pierre Schneiter, ministre des affaires 
éngères intérim. Je vous remercie 
signaler, 
RL“ Louis Rollin, J'en rends hommage à 
Président Schuman. 
.. toxagements ont été pris. Je pense 
“est eflorcé de les tenir, tout au 
"Sans une certaine mesure. Mais en 
laut M, le rapporteur spécial, j'ai eu 
vbresson qu'ils n'étaient pas réalisés 
.. le rapporteur spécial. Pour être tout 
je dois dire que le rapport 
pen, précise que certains des erre- 
ps sisnaes sont d'ores et déjà corrigés. 
ren Rollin. Je ne peux que rendre 
tee à Votre souci d'objectivité, mon- 
Tapparteur. Je vous imiterai en 
qu'en effet, un effort a été 
, "HP, et en félicitant M. le ministre 
res trangères de l'avoir fait, Mais 


nous ne sommes pas au bout de cet effort 
et c'est pourquoi j'estime que les réduc- 
tions proposées doivent être votées. 

On nous dit souvent qu’un attaché cul- 
turel, un attaché de presse rendent des 
services. Je n'en disconviens pas. Mais 
la question qui se pose est de savoir non 
pas ce qui est utile, mais ce qui est pos- 
sible en l’état de déficience de la France 
sur le plan financier, 

C'est pour ces différentes raisons qu'’ins- 
truit par le rapport qui vient d'être déve- 
loppé, je n'hésiterai pas, non dans un sen- 
timent de défiance à l'égard du ministère 
des #ffaires étrangères, dont j'admire 
l'effort et le travail qu'il accom- 
plit sur le plan de la politique extérieure, 
mais pour bien marquer notre volonté 
d'économie, à voter les réductions qui 
nous sont proposées. 


M. le président. 
M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je désire men- 
tionner quelques détails d'ordre pratique. 

Je ne m'oppose certes pas aux écono- 
mies et je comprends que la commission 
des finances ait fait un effort pour accroi- 
tre les compressions proposées par le Gou- 
vernement. Mais, en ce qui concerne le 
département des affaires étrangères, l’As- 
semblée doit savoir que ses travailleurs 
discrets, et parfois secrets, ont vu l’ensem- 
ble de leur travail augmenter. 

IL existe des services dont on ne parle 
jamais, mais que l’on emploie souvent. 
Voici le cas du service de l'état civil. 
Parmi vous, mes chers collègues, bien peu 
ont dû y recourir. Or, depuis la guerre, par 
suite des mariages qui ont eu lieu en Alle- 
magne et dans différents pays, des exils, 
des départs, le volume du courrier à con- 
sidérablement augmenté. En 1939, pour 
l’année entière, il est arrivé 1.604 lettres 
au ministère et il en est parti 2.205. En 
1947, pour un semestre, ces chiffres ont 
atteint respectivement. 13.247 et 19.560. 

Ce service qui, en 1939, ne paraissait pas 
essentiel, est devenu l’un des plus char- 
gés. En effet, pcur répondre aux lettres, 
tout un personnel est nécessaire. IL faut 
souvent se livrer à une étude approfondie 
des dossiers dont la plupart posent des 
problèmes de droit international privé, 

Voici un autre exemple. Ayant 1939 — 
je me réfère à cette année puisque l'in- 
tention de la commission des finances est 
de voir autant que possible les frais 
actuels de personnel se rapprocher de 
ceux de 1939 — Je contrôle des changes 
n'existait pas. Des opérations de transfert 
de fonds etaient autorisées au nombre de 
822. En 1948, on en a corupté 4.127 Bans 
le sens des transferts de l'étranger en 
France, il y a eu 6.460 autorisations en 
1948 contre 858 avant la guerre. Voilà en- 
core un service qui, en raison des circons- 
tances et de l’évolution de notre écono- 
mie et de l'organisation internationa’e, 
exige un personnel plus nombreux qu'en 
1939 

Je suis persuadé que M. le ministre des 
affaires étrangères par intérim donnera 
de nombreux détaiis de cet ordre sur bien 
d'autres points. J'ai voulu citer ces exem- 
ples précis, bien qu'ils ne concernent que 
des services mal connus, pour montrer 
l'accroissement des tâches 
.Mais la nécessité de fonctions diploma- 
tiques plus nombreuses découle, d’une 

art de la création de postes auprès des 

tats nouveaux reconnus par notre pays, 

d'autre part du grand nombre de confé- 
rences internationales qui n’existaient pas 
avant la guerre même sous le régime de 
la société des nations, et dont le calen- 
drier actuel, pour un seul mois, est fort 
charge. 


La parole est à 


Pour les aflaires ressortissant de la 
sous-direction d'Asie-Océanie, nous avions, 
en 1939, des relations diplomatiques avec 
cinq pays: l'Afghanistan, l'iran, le Siam, 
la Chine et le Japon. Depuis la guerre, 
deux faits nouveaux sont intervenus: 
l'émancipation des Etats du Common- 
wealth britannique, la réapparition d'Etats 
par suite de la dislocation de l'empire ja- 
ponais. 

Aussi avons-nous Maintenant des mis- 
sions diplomatiques au Siam, en Afghanis- 
tan, en Pakistan, aux Indes, à Ceylan, en 
Birmanie, en Chine, en Corée, une mission 
de liaison au Japon, des missions en Aus- 
tralie, en Nouvelle-Zélande et aux Philip- 
pines. 

Je ne vous donnerai pas le détail par 

te des personnes nécessaires. Ce sera 
e rôle de M. le ministre des aflaires étran- 
gères par intérim. 

Je ferai observer, au surplus, que, pour 
les relations avec l’Union française, il im- 
porte d'avoir, dans certains postes d’Afri- 
que, des conseillers diplomatiques qui 
n’existaient pas auparavant. 


Telles sont les informations que je dési- 


‘rais donner à l’Assemblée. Elles portent 


non seulement sur ce que chacun peut 
déjà imaginer avec quelque précision, du 
fait même des translormations diplomati- 
ques de l'heure, pour la seule direction 
d’Asie-Océanie, mais aussi sur le détail 
même du fonctionnement de certains ser- 
vices du ministère des aflaires étrangères. 

Par conséquent, lorsqu'on déclare qu'il 
faut ramener le Quai d'Orsay à sa puis- 
sance en personnel de 1939, cela signitie 
que l'envergure de notre diplomatie doit 
être elle-même diminuée, Or, ce n'est pas, 
j'en suis sûr, ce que veut l’Assemblée 
nationale. 

Je crois avoir compris, d’après les décla- 
rations de M. le rapporteur spécial de la 
commission des finances, qu'il désirait 
une certaine redistribution des postes di- 
plomatiques, que c'était là une indication 
qu'il donnait à M. le ministre des affaires 
étrangères dans le but de réaliser des éco- 
namies. 


Mes derniers mots auront trait à une 
question qui sera discutée ailleurs: celle 

u nombre d'agents de ce ministère. 

C'est un des services les plus restreints, 
qui comporte un peu plus de mille agents, 
mille quatre-vingts, je crois. 

Faire porter le dégagement des cadres 
sur un dixième ou un quinzième du nom- 
bre de ces agents c'est exiger un effort 
de diminution proportionnellement beau- 
coup plus considérable, non seulement en 
creslitetien du petit nombre des inté- 
ressés, mais également en raison des pos- 
t@& de responsabilité qu'ils occupent, 
qu'un eflort de même proportion, mais 
portant sur des ministères qui comptent 
un plus grand nombre d'agents investis 
de responsabilités moindres et répartis 
dans des services beaucoup moins impor- 
tants. 

Cette remarque ne s'applique pas immé- 
diatement au débat en cours, mais je 
demande au Gouvernement et aux merm- 
bres de l'Assemblée de la retenir pour le 
jour où nous aurons à nous pencher sur 
la question du dégagement des cadres. 

Voilà, mesdames, messieurs, les obser- 
vations que je voulais faire pour défendre 
un personnel particulièrement efficace, 
beaucoup plus surcharge et beaucoup pius 
pratique dans le travail quotidien qu'on 
ne le croit et qui, tout de mème, porte la 
responsabi'ité des destinées internatio- 
nates de la France. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le 
nunistre des affaires étrangères par in- 

M, le ministre des affaires étrangères 
par intérim. Mesdames, messieurs, je ne 
puis que me féliciter de l'atmosphère 
d'objectivité dans laquelle se déroule ce 
débat, 

Il est évident que le miatstre des 
aiflaires étrangères par intérim n'aurait 
pas eu une autorité suffisante pour discu- 
ter avec vous de tous les problèmes que 
veut soulever l'examen du budget de ce 
minisière. 

Mais j'apprécie particulièrement la ma- 
niére dont a été étudié le budget pré- 
senuté, En effet, le ministère des affaires 
étrangères, qui travaille, "dit-on, discrè- 
tement dans la diplomatie, travaille aussi 
dcretement en matière d'économie, C’est 
un les ministères qui a fait des plus 
grands efforts et j'ai remarqué que M. le 
rapporteur Duclos, à l'œil perçant duquel 
rien n'échappe, l'avait bien constaté. 

Ce ministère a entrepris depuis plu- 
sieurs années un effort de diminution de 
ses dépenses qui le met presque en tête, 
sous ce rapport, de j’ensemble des minis- 
tères actuess. 

le rapport de M. Hubac, qui à formé les 
bases de l'information de M. Duclos, ce 
qui est normal, a été rédigé en 1948 et 
s'applique à l'année 1947, comme vous 
avez bien voulu le ‘rappeler vous-même, 
monsieur le rapporteur, de même que 
vous avez bien voulu dire qu’un effort 
considérable avait été fait par le minis- 
tère des affaires étrangères. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de ne pas aggraver inconsidérément cet 
effort, 

On parie souvent de phénomènes qui 
se sont déroulés en 1946, Nos co:lègues 
ont fait des voyages qui remontent par- 
fois à plusieurs années et restent sur des 
impressions recueillies à cette époque. 

Un parle beaucoup des attachés cultu- 
rels et d’information, Leur nombre a été 
ramené de 18 à 10 et il ne reste que 
quatre pays où nous ayons des attachés 
ue presse. 

M. Philippe Livry-Level, Ce n'est pas 
assez, 

M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim, Nous en reparlerons. 

De même, je précise que le nombre ac- 
tuel des emplois par rapport à celui de 
1939 n’est en augmentation que de 63 et 
non pas des chiffres qui ont été donnés 
précédemment. 

On a parlé de l'augmentation des postes 
diplomatiques ; je puis dire qu'un certain 
nombre de ces postes ont été supprimés, 
mais qu'il en a été créé davantage. Nous 
assistons actuellement dans le monde en-J 
tier à un éveil des nations qui sont nées et 
se som développées sur Les plans poli- 
tique, économique et culturel. On se trouve 
donc en 1%M9 en présence d’un plus grand 
nombre de problèmes qu'il y a 10 ou 
15 ans. 

D'autre pail, allez-vous reprocher à la 
France de pratiquer cette politique 
d'échanges cullurels ? N'est-ce pas à une 
de nos plus grandes chances ? N'est-ce pas 
là une des ressources de notre esprit dont 
nous avons besoin pour garder des con- 
lacls avec toutes les nations ? 


On nous reproche même que notre 


cullure n’est pas suffisamment en contact, 
xtuellement, avee l'étranger et que nous 
ne faisons pas suffisamment d'efforts pour 
la chffusion du livre, pour le déplacement 
de conférenciers et de professeurs. 

Hélast nos moyens financiers sont Jimi- 


iés et nous comprenons très bien que 


D devons les ajuster à l’économie géné- 
rale. 

Mais je vous demande de ne pas frapper 
d'une sorte d'interdit le développement 
du ministère des affaires étrangères. 

Quant aux suppressions d'emplois dans 
ce département, elles n'ont pas été réadi- 
sées par la volonté d'un ministre; elles 
l'ont été par application de textes légis- 
latifs, L'administration n’a eu à intervenir 
que pour appliquer ces décisions. 

L'ampleur des compressions imposées se 
traduit à l'heure actuelle par le licencie- 
ment prévu de 140 fonctionnaires, Comme, 
au ministère des affaires étrangères, les 
titulaires représentent la quasi totalité des 
effectifs alors que les contractuels ne sont 
qu'une très petite minorité, ce licencie- 
ment porte principalement sur des titu- 
laires, c'est-à-dire que 12 p. 100 des effec- 


tifs totaux d'agents titulaires devront quit-- 


ter le ministère. 

Les organisations syndicales sont parfai- 
tement informées de ce prob:ème, D'ail- 
leurs, elles ont bien voulu joindre leurs 
efforts à ceux de l'administration et, par 
un travail commun, il a été possible d'ob- 
tenir que ces compressions ne dépassent 
pas, compte tenu pourtant de l'orientation 
générale de la politique d'économie, les 
limites compatibles avec les nécessités 
d'une tâche sans cesse accrue. 

Des comités techniques paritaires — 
j'en profite pour l’annoncer à M. Duclos 
— viennent d’être constitués. Ils vont se 
réunir très prochainement pour étudier, 
sous la direction du ministre, les inciden- 
ces, par rapport à l'administration centrale 
et aux services extérieurs, de l'application 
de ces compressions. 

Dès maintenant, cette mesure est prise 
et ces comités vont travailler très prochai- 
nement. 

Je m'excuse — il est vrai que je compte 
intervenir ultérieurement Sur quelques 
chapitres — d’étre un peu bref. Je vou- 
drais cependant vous donner encore quel- 
ques chiffres sur le développement des 
œuvres culturelles, car c'est là une des 
grandes actions que doit entreprendre le 
ministère des affaires étrangères. 

IL est évident qu'il faut coordonner les 
modalités de cette action et nous avons 
même réduit, crois, de deux cents le 
nombre de professeurs, qui atteignait à 
l'étranger, au début de l’année dernière, 
le chiffre de 1.000. 

Il faut également renforcer le contrôle de 
l'emploi des fonds, mais il est indispensa- 
ble que nous maintenions et développions 
l'activité de nos instituts français à l'étran- 
ger, actuellement au nombre de dix-huit, 
et qui ne font pas, comme on l'a déclaré, 
double emploi avec d’autres organismes, 
tels que les écoles de l'Alliance française. 


De même, nous devons augmenter les 
échanges de boursiers avec l'étranger. 
Quelle meilleure leçon peut être donnée 
à de jeunes étudiants que de connaître 
des cultures et des civilisations étrangères! 

D'autre part, tous ces crédits ne servent 
pas seulement à renforcer des positions 
anciennes; ils ont aussi pour objet de 
nous assurer de nouveaux points d'appui 
dans le monde. C'est ainsi que notre ac- 
tion a été notablement renforcée ces der- 
niers temps en Amérique du Sud. 

Nous n'oublions pas non plus que nous 
avons à répondre à des propositions ve- 
nues de J'Hindoustan, du Pakistan, de 
l'Irak, de la Syrie et de la Turquie, pour 
ne citer que ces pays, et que nous savons 
très bien que d’autres demandes nous se- 
ront présentées dans l'avenir. 

D'autres points ont été traités, On a 
parlé, notamment, des constructions, et 


l'on a cité en particulier l'ambassad 
Madrid. Je dois dire que la responsable 
de cette acquisition n’'incombe pas à ce 
Gouvernement, ni même, je Je fais remar. 
quer, à ce du qe car l'initiative en ra. 
vient à un autre régime... 


M. le rapporteur spécial. Je l'ai dit, 


M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. mais nous sommes en présence 
d'un travail qui ne pouvait pas être inter. 
rompu. 

De même, vous le savez, il faudra faire 
des regroupements de locaux dans certai. 
nes capitales; mais cela entrainerait 
comme vous l'avez dit vous-même, des 
augmentations de crédits que nous ne pou. 
vons pas demander pour l'instant. Ces aug. 
mentations seraient évidemment génératri 
ces d'économies pour l'avenir, mais, dans 
l'immédiat, le manque de moyens ne now 
permet pas de procéder à ces simplifica 
tions. 

N'oublions pas, mesdames, messieurs, 
que cette discussion s'est passée un per 
comme à la commission des finances, 
J'évoquais des souvenirs, me croyant en 
core aux côtés de M. Jacques Duclos comme 
commissaire et non pas comme ministre 
des affaires étrangères par intérim. k 
n'oublie pas les soucis de cette commi- 
sion, mais j'ai à faire face à des responsa 
bilités. 

Pour gaguer du temps, dès maintenant, 
je fais connaître que j'accepte les réduc 
ions proposées par la commission des 
finances sur les chapitres 106, 107, 304, 304, 
308, 313, 315 et 602, ce qui représente déji 
un montant justifiant de façon honorable 
le travail de la commission des finances. 

Je me réserve de discuter plus longue 
ment et plus à fond les cinq autres chapi- 
tres dont les dotations me paraissent né 
cessaires à la bonne gestion du ministère 
dont je n'ai la charge que par intérim. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de l'article unique) 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article unique : 


« Article unique. — Les abattement 
globaux de 110 millions de francs et de 
192.800.000 francs respectivement opérés 
sur les sections « Services des aflaires 
étrangères », « Commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes » di 
budget des affaires étrangères par la lo 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 

révu par la loi n° 48-1973 du 31 décembré 

948 portant fixation pour l'exercice 19 
des maxima des dépenses ee sont 
respectivement portés x 130.085. francs 
et à 215.081.000 francs. 

« Un abattement de 4.235.000 francs est 
en outre, opéré sur les crédits ouverts a 
titre du budgét des affaires étrangères, 
« Section I. — Haut commissariat de à 
République française en Sarre », 
l'exercice 1949. 

« Ces abattements sont répartis par ché 


pitre, conformément à l’état annexé à # | 


présente loi. » 
L'article unique est réservé jusqu al 
vote de l’état annexé. 
Je donne lecture de cet état, en com 
mençant par les chapitres relatifs aux 
services des affaires étrangères. 
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2° SEANCE DU 939 MARS 1949 1893 


1 — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


4° partie. — Personnel. 


chap. 100, — Traitements du ministre 
«à du personnel de l'administration een- 
le £ 

7 Apattement proposé, 3 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le ruinistre des affaires 
étrangères par intérim, 


M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. Il s'agit du personnel titulaire. 

j'ai entendu M. Duclos exprimer le désir 
quil n'y ait pas de réduction trop lourde 
qu credit de ce chapitre. 

et bien évident qu'une réduction de 
a millions de francs des traitements du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
trale entrainerait la suppression d'une 
dizaine d'emplois supplémentaires. 

je me permets done d'insister auprès de 
là commission pour qu'elle veuille bien 
supprimer l'abattement qu’elle à 
et rétablir le chiffre demandé par le Gou- 


vernement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial, 

M. le rapporteur spécial. Au nom de la 
vammission, je demande à l’Assemblée 
d'accepter une rédnetion indicative de 
francs. 

Je demande également à M. le ministre 
de l'accepter. 

M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. J'accepte. 

M. le président. La commission accepte 
de réduire à 1.000 francs d’abattement 
qu'elle à proposé. 

Je m°ts aux voix cet abattement de 1.000 
francs. 

L'abattement, mis aux Voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 105. — Services 
à l'étranger, — Rétribution des agents 
diplomatiques et consulaires: 

Abatterment proposé, 44 millions de 

La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim. 
M. le ministre des affaires étrangères par 
interim. Le cas est sensiblement le mêine. 
le Gouvernement ayant a opéré un 
ihattement de 142 millions de francs, je 
demande à la commission de bien vouloir 
Süpprincr son abattement de 2 millions. 

M. le président. Quel est l'avis de la 


? 


k. le rapporteur spécial. La commission 
avee le Gouvernement. 
M le président, La commission accepte 


renoncer à Fabattement supplémentaire 
Melle demandait. 
L'abittement du chapitre 1065 se trouve 
reduit à 12 millions de francs. 
aux voix cet abattement. 
L'abnltoment, mis aux voir, est adopté.) 
106, — Services à l'étranger. — 


de concours aux auxilaires : 
ment lropose, 1.000 francs. » 
hr 107. — Services à l'étranger. 
et allocations diverses : 
\l itli ment proposé, 1 million de 
— (Adopté. 
(Chap. 141, — Déjégation française à 
Le interalliée des réparations. — 
\battement proposé, 3 millions de 
i D Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Frais de déplacement 
et de mission dans la métropole: 

« Ahaltement proposé, 500.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 303. — Achat de matériel au- 
tomobile : 

« Abattement proposé, 1.000 franes. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 305. — Frais 
de représentation des agents des services 
généraux : 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim. 

M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim. Ce chapitre est relatif à l'in- 
demnité représentative du personnel di- 
p'omatique présent à Paris, dont les frais 
de représentation sont évidemment très 
élevés, 

Pour éviter les difficuliés qui ont pu se 
produire dans le passé, j'insiste Loue 
coup pour que l’abaitement soit supprimé. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial, \lonsieur le mi- 
nistre, la commission des finances a opéré 
cet abattement à titre indicatif, Le crédit 
de 5.200.000 francs a été réduit de 500.000 
francs. 

Nous trahirions l'esprit de la commis- 
ison des finances si nous abandonnions le 
montant total de l'abattement. C'est pour- 
quoi je demande de couper la poire en 

eux. 

M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. J’accepterais un abattement ré- 
duit à 100.000 franes. 

M. le rapporteur spécial, La commission 
accepte cette proposition. 

M. le président. La commission accepte 
de ramener }'abattement à 100.000 franes. 

Je mets aux voix cet abattement. 

(L'abattement, mis aux voixz, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 308. — Services 
à l'étranger. — Dépenses de matériel et 
diverses : 

« Abattement ps osé, 2.418.000 franes. » 

La paro'e est À M. le rapoprteur spécial. 

M, le rapporteur spécial. Voici les raisons 
pour lesquelles la commission des finances 
a proposé une réduction de 2.418.000 
francs. 

Cette réduction indicative porte sur l'ar- 
ticle 6 du chapitre 30S, relatif aux « dé- 
penses de matérie] et diverses ». 

La commission s'est élevée contre cer- 
taines dépenses somptuaires en matière 
d’acquisitions de mobilier notamment, 

M. Meunier, membre de cette commis- 
sion, avait attiré l'attention de celle-ci sur 
un exemple de dépense somptuaire qui 
aurait fait l'objet d'observations de la part 
du contrôle des dépenses engagées. 

« M. Billy, contrôleur des dépenses en- 
gagées près le département des affaires 
étrangères, a fait connaître qu'en eflet il 
avait été amené à différer son visa pour 
une proposition d'engagement de dépenses 
s’élevant à 29 millions de francs et ayant 
pour objet l'aménagement des nouveaux 
locaux de l'ambassade de France À Lon- 
dres. 

« Dans le premier devis établi par un 
architecte des beaux-arts, M. Expert, la 
salle à manger entrait pour un total de 
3.409.000 francs: il s'agissait d'une table, 
de 24 chaises et de 8 fauteuils. 

« Après les réserves formulées par le 
contrôle, lé service a accepté de réduire 
très sensiblement le montant des dépen- 
ces envisagées au titre de la salle à man- 


ger. 


« De plus, conformément aux preserih- 
tions réglementaires, plusieurs fourni-- 
seurs ont été appelés à soumissionner. 

« Les offres ont été les suivantes: Mai- 
son Decan: 1.950.000 francs: maison Su- 
brier: 2.160.000 francs; maison Dennery : 
1.698.560 francs. 

«a La maison Dennery ayant fait l'offre }1 
pus avantageuse pour une table et 
30 chaises — l'administration avait, entre 
temps renoncé aux fauteuils — à été dé- 
clarée adjudicataire. 

« Ainsi, l’action du contrôle a eu pour 
résultat de réduire de plus de 50 p. 100 le 
montant des dépenses initialement prévues 
pour cette salle à manger. 

« Quoi qu'il en soit, il est regrettible 
qu'un architecte fonctionnaire ait pu sous- 
crire à une dépense qui, si elle avait été 
engagée conformément à ses propositions, 
aurait indisculablement revêtu un carac- 
tère somptuaire. » 

J'ai tenu à donner lecture de cette note 
à l'Assemblée nationale pour montrer que 
le contrôle de la commission des finances, 
loin d’être inutile, est au contraire néces- 
saire. (Apmlaudissements.) 

M. le président. Je mets aux voix l'abat- 
tement de 2.418.000 francs proposé pour 
ke chapitre 208. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 313. — Frais de correspondance, 
de courriers et de valises: 

« Abattement proposé : 1.200.000 franes. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 314, — Frais de 
voyages : 

« Abattement proposé: 8 milliens de 
franes. » 

La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim. 

M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. Je demande le rétablissement du 
crédit de 8 millions de francs que la com- 
mission propose de supprimer. 

La commission des finances ma sans 
doute pas prévu que, dans ces frais de 
voyage et de transport de mobilier, étart 
compris le retour des agents licenciés ct 
des mobiliers leur appartenant. 

C'est là un point assez important. Nous 
avons supprimé des postes dans des capi- 
tales souvent éloignées et les frais de re- 
tour des mobiliers, dépenses qui, d'après 
les règlements, sont à la charge du minis- 
tère, représenteronit en 1%49 un certain 
débours. 

Il est bien entendu que dans l'avenir 
cela ne devra plus se reproduire, Mais, 
pour celte année, je demande le maintien 
du crédit de 8 millions de franes, 

M. le rapporteur spécial. Après les ex- 
plications données par M. le ministre, la 
commission acceple le rétablissement du 
crédit. 

M. le président. La cormimis-ion accepte 
de renoncer à l'abattement du chapitre 314. 

« Chap. 315. — Missions, — Participa 
tion aux conférences internationales : 

« Abattement proposé, 14.365.000 francs » 
—- (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 500: 


7° parlie, Subventions. 


« Chap. 500. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Dépenses à l'étranger : 

« Abattement proposé, 1 million de 
franes. » 

La parole est à M. le ministre des affai 
res étrangères par intérim. 

M. le ministre des affaires étrangères per 
Intérim. Au chapitre 500, nous retrouvons 
les crédits destinés à la direction générale 
des relations culturelles. 

I! s'agit d’une forme essentielle de notre 
action, sur laquelle j'ai fourni quelques 
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explications, Je suis prèt à en donner da- 
vantage si l'un de nos collègues avait une 
question particulière à poser. 

Je demande d'une manière très énergi- 
que à la commission de bien vouloir sup- 
primer son abattement d'un million de 
francs, 

M. le rapporteur spécial. La commission 
acceple cette suppression. , 

M. le président. La commission accepte 
de renoncer à l'abattement qu'elle a pro- 
posé. 

« Chap. 50%, — Subvention à l'office de 
la famille francaise au Maroc: 

« Abattement proposé, 40 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


M. 1e président. « Chap. — Subven- 
tion à l'importation de céréales panifiables 
en Tunisie : 

« Abattement proposé, 39 millions de 
francs. » 

M. Triboulet à déposé un 
lendant à porter l'abattement 
pour ce chapitre de 30 millions à 
lions. 

La paroie est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Je ne me dissi- 
mule pas qu'il m'est impossible, en dis- 
cutant un collectif d'abatlements, de pro- 
poser une augmentation de crédit. Mais, 
au chapitre 308, je propose par amen- 
dement d'augmenter Flabattement prévu 
de 30 à 35 millions de francs. Ainsi, M. le 
ininistre des affaires étrangères dispose- 
rait, au titre du chapitre 508, d’une somme 
de 3 millions de francs que je lui demande 
de reporter au chapitre 505, ce sur quoi il 
pourrait nous donner son assentiment, 

Voici l'objet de ma demande : 

Le chapitre 505 traite des subventions 
à des organismes internationaux. Or, le 
groupe fédéraliste du Parlement français 
avait demandé aux services de M. le mi- 
nistre des finances, comine aux services 
de M. le ministre des affaires étrangères. 
de vouloir bien le porter sur la liste des 
subventions, pour une somme 5 millions 
de francs, 

M. Robert Chambeiron. 
groupe fédéraliste ? 

M. Raymond Triboulet. Ce groupe fédé- 
raliste du Parlement français, qui fut pre- 
sidé wi M. Rivet el qui l'est maintenant 
par M. Cotv, comprend sept vice-prési- 
dents pris à peu près dans toutes les nuan- 
ces de lopinion publique, et parmi les- 
quels j'ai le plaisir de relever le nom d'un 
secrétaire d'Etat aux finances, M. Edgar 
Faure, ce qui devrait faciliter l'opération 
financière que je préconise aujourd'hui, 

M. le rapporteur spécial. IL faut don: 
vous adresser ailleurs ! 

M. Raymond Triboulet. (+ groupe, créé 
depuis un an et demi, a réuni une docu- 
mentation aussi complète que possible sur 
tous les mouvements qui travaillent à l'or- 
ganisation de Ia fédération européenne, à 
tenu de nombreuses réunions pour infor- 
mer nos collègues des problèmes euro- 
péens, de Factualité européenne. 

Des irvitations ont été adressées à tous 
les groupes de l'Assemblée, au moment de 
la fondation du groupe fédéraliste, et le 
groupe communiste n'a pas été oubrié. 
Malheureusement, je dois reconnaître 
qu'il ne s'est pas rendu à notre invila- 
tion, 

C'est dans un esprit de large compé- 
hension que nous avons toujoürs travaillé 
à l'étude des problèmes européens; on 
peut dire que c'est en partie à l'action du 


amendement 
proposé 


55 mil- 


Quel est ce 


groupe fédéraliste qu'est dà le progrès 
rapide des idées de coopération é:1r9- 
péenne dont sont animés actuellement 


les milieux gouvernementaux. 


O:, nous sommes cbliges de recevoir 
cc'tains délégués des groupes. parlemen- 
laïïes ctrangers. Jusqu'ici, nous n'avons 
su faire que par des procédés de 
une, grâce aux cotisations des membres 
du groupe — ce qui est assez lourd jour 
leur bourse — grâce aussi à quelques sub- 
ventions gouvernementales, Mais il est 
bien difficile de nous accorder de telles 
subventions, puisqu'elles ne peuvent 
portées régulièrement au budget. Je viens 
dcne dermande: que cette situation 
résuiarisée, 

Ncus devons participer, cet été, à mn 
congrès de l'Union parlementaire euro- 
peenne. 

Jusqu'ici, l'hospitalité a été offerte aux 
parlementaires français grâce aux fonds 
de l'organisation internationale de l'Union 
parlementaire européenne, Il nous parait 
bien plus conforme à la dignité et à L'in- 
dépendance du Parlement français que 
des fonds régulièrement inscrits au bud- 
get permettent à ses membres de partici- 
jer aux travaux très importants de cett» 
Union parlementaire européenne. 

O1, les services du ministère des 
finances eb du ministère des affaires étran- 
vèeres nous ont indiqué que, dans le but 


d'obtenir la subvention de cinq mibops | 


ä> francs qui nous est nécessaire, il était 

iüssible de porter de 30 millions à 35 mil- 
icr.s de francs l'abattement prévu au cha- 
pitre 

La dernière formalité, c'est-à-dire l’ac- 
cri du ministre des affaires étrangères, 
n'a pu être remplie en temps voulu, le 
ministre étant occupé par des négociations 
internationales importantes. Néanmoins, il 
avait donné son accord verbal à une délé- 
getion de notre gronpe. 


demande aujourd'hui à M. le minis: 


tre, d'accepter l'abattement supplémen- 
tire de cinq millions sur le chapitre 508 
et de bien vouloir s'engager à affecter ce 
crédit, à titre de subvention, au groupe 
fecéraliste du Parlement francais, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernmement ? 

M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim. Je suis un peu surpris par 
la question qui m'est. posée. S'il s’agit, 
en effet, d'un transfert de crédits, l’opéra- 
tion n'est pas possible; si c'est une de- 
mande de subvention à un organisme, si 
sympathique soit-il, mais particulier, je ne 
crois pas qu'une telle demande soit accep- 
table, ni qu'elle ait place dans cette séance 
de l’Assemblée. 

Un certain nombre de groupements s'oc- 
cupent, certes très utilement, de travaux 
relatifs à la fédération européenne, aux- 
quels le Gouvernement s'est Ini-même as- 
socié, puisqu'il participe depuis quelques 
temps aux travaux de l'Union parlemen- 
taire européenne, qui est, elle, un orga- 
nisme officiel, et qui entraînera évidem- 
ment l'ouverture de dépenses. 

Il serait tout à fait contraire à ma mis- 
sion de prendre l'engagement d'attribuer 
la subvention demandée, s'agissant, je le 
répète, d'un groupement particulieæ, dont 
je ne mets pas en doute l'efficacité. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
Llée de ne pas adopter l'amendement de 
M. Triboulet. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur spécial. La commission 
n'a pas discuté cet amendement et n’a pas 
formulé d'avis, Toutefois, puisque le Gou- 
vernement refuse de l'accepter, nous ne 


associer à lui. (Exclamations.) 
J'ai dit: « en cette circonstance ». (Sou- 
rires 


pouvons, en celte circonstance, que nous | 


M. le président. Je nets aux voix l'ames 
dement de M. Triboulet, repoussé pr 
commission et par le Gouvernement’ : 
, (L'amendement, mis aux voix, n'es 
adopté.) 

M. le président. Personne ne dem 
plus la parole ?.. 
.Je mets aux voix l'abattement de 49 » 
lions de francs proposé au chapitre 54 

(L'abattement, mis aux voix, est ado 


.« Chap. 508. — Subvention à l'impyÿ 
tion de céréales panifiables en Tunisie. 

« Abattement proposé, 30 million 4 
francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 602. — Participation de la Fru 
à des dépenses vs 
« Abattement proposé, 21 millions 4 
francs. » — (Adopté.) 


Ji. — COMMISSARIAT GENERAL A 
AFFAIRES ALLEMANDES ET 
CHIENNES 


M. le président. Nous arrivons À l'y 
mer des abattements proposés pour # 
commissariat général aux affaires 
mandes et autrichiennes. 

M. le rapporteur spécial. Je demand # 
parole. : 

M. le président. Monsieur le rapport 
si cette discussion doit se prolonger qu 
que peu, peut-être conviendrait-il d'in 
rompre maintenant nos travaux, afin d't 
ter, après dix-neuf heures, d'engager À 
importantes. 

. Edouard Bonnefous, président de 
commission des affaires étrangères. V& 
siste pour que l’Assemblée termine mik 
tenant l'examen des abattements prop 
au titre du budget des affaires étrangèr 

M. le rapporteur spécial. Mes obser 
tions seront très brèves. 

M. le président. La parole est à M. lenÿ 
porteur spécial. 

M. ie rapporteur spécial. Pour le «4 
missariat général aux affaires allemand 
et autrichiennes, les crédits dem 
pour 4949 s'élevaient à la somme & 
5.008.311.000 franes, contre 4.661.780% 
francs en 1948, soit, en plus, 441.784 
francs. 

L'abattement giobal proposé par le C0 
vernement est de 192.800.000 franes. 
commission des finances ne s’est pas % 
tisfaite de cette proposition; elle à 0 
mandé un abattement supplémentaire & 
22.281.000 francs. Voici le détail de ® 
abattements : J 

4 partie: A) Administration centr# 
4.320.000 francs; B) Allemagne, 107 0 
lions 21.000 francs; C) Autriche, 4 millioë 
432.000 francs; soit, pour la quatrième D# 
tie, 115.773.000 francs, 

5° partie. — Matériel, fonctionnent” 
des services et travaux d'entreli® 
A) Administration centrale, 184.000 frantsf 
B) Allemagne, 38.107.000 francs; C) 
che, 5.847.000 francs: soit, pour hi À 
quième partie, 44.138.000 francs. 

6 partie, — Charges sociales: A) 
ministration centrale, 111.000 
B) Allemagne, 11.952.000 francs; 
triche, 330.000 francs; soit pour la 
tie, 12.393.000 francs. 

7 partie, — Subventions 
37.363.000 francs. 

Total pour l'abattement : 20940" 
franes, 

Mais, au chapitre 106 — « Indemulis 
le Gouvernemen 
mande une augmentation de er, 
715.000 francs, en vue de payer 
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bureau, Au chapitre 112, pour les 
mêmes raisons, le Gouvernement demande 
une augmentation de 16.152.000 francs. 
Soit, au total, 16.867.000 franes. 
Le total général des abattements deman- 
dés par le Gouvernement est done, en réa- 
lité, de 209.,667.000 francs moins 16.867.000 
francs, Soit 192.800.000 francs, 
La commission des finances, je l'ai dit, 


res de 


a proposé de nouveaux abattements s'éle- 


vant à 22.281.000 francs ainsi répartis : 

æ partie: 8.282.000 francs; 5° partie: 
8.654.000 francs ; 6° partie : 1.344.000 francs ; 
partie: 4.001.000 francs. 

Les abattements que nous vous deman- 
dons d'adopter sont donc de 192.800.000 
rancs, plus 22.281.000 francs, soit au total 
15.081.000 francs, 

Lors de l'examen des chapitres je pour. 
rai, si besoin est, exposer les raisons qui 
ont amené la Commission à proposer ces 
abattements supplémentaires. Mais, avant 
d'aborder cet examen, je veux poser une 
question au Gouvernement au sujet des li- 
cenciements de personnel. 

J'ai recu des notes émanant de syndi- 
cats de la C. G. T, et de la C. F. T. C., qui 
demandent l'institution, au sein de l’ad;ni- 
aistration centrale, d’un comité technique 
paritaire. La question doit être réglée 
maintenant, puisque, vous l’avez dit, mon- 
sieur le ministre... 

M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim, La question est réglée au miuis- 
tère des affaires étrangères. 

M. le rapporteur spécial. si elle l'est 
au ministère des affaires étrangères, 
j'imagine qu'elle le sera à bref délai pour 
commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 

Quoi qu'il en soit, voici une résolution 
émanant du personnel de l'administration 
centrale du commissariat général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes: 

« Après avoir entendu les exposés sur 
les problèmes des licenciements faits par 
les représentants syndicaux C, G. T. et 
UC. F. T. C. constate que le licenciement 
de 40 p. 100 du personnel de l’administra- 
lion centrale, envisagé par le commissaire 
général, ne se justifie pas; estime, en 
cons(quence, que cette mesure, si elle était 
appliquée, serait arbitraire. et décide, à 
l'unanimité, de s'y opposer par tous les 
moyens », 

Si les chiffres qui me sont communiqués 
sont exacts, l'effectif de l'administration 
centrale, au 31 décembre 1948, s'élevait à 
377. Les réductions imposées par le décret 
n° 48-1423 du 16 septembre lois sont de 
2 unités; les réductions imposées par les 
économies budgétaires s'élèvent à 37 uni- 
tés, soit done 62 fonctionnaires à licen- 
cier. 

L'effectif restant au 1* juillet 1949, après 
k licenciement de ces 62 fonctionnaires, 
Srail de 315; l'eflectif actuel étant de 
35, il resterait 30 fonctionnaires à licen- 
Or, il est question licencier 
15, et c'est Jà ce qui est considéré comme 
un acte arbitraire, 

Voici le tablean des licenciements: je 
fonslite que certains services font l'ob- 
let de licenciements très importants: par 
‘ontre, au bureau du cabinet et au ser- 
vice du courrier, aucun licenciement n’est 
prévu: au contraire, figure à ce titre hme 
siementation de deux unités; au lieu de 
“nuit employés, il y en aura vingt. 
situation crée une inquiétude lé- 
SiUme parmi le personnel. Je demande 
00€ à M. Je ministre de bien vouloir 


tous donner des explications sur la poli- 
“ue qu'il entend suivre au sujet du li- 
de ces employés, qui, d’après 

Indications fournies par les organisa- 
Syndicales, ne serait pas effectué 


. dans des conditions normales et en ap- 
plication des textes législatifs existants. 
M. le président La parole est à M. le 

ministre des affaires étrangères par inté- 

rim, 
M. le ministre des affaires étrangères 


| par intérim. ni ag à une question que 


je connais fort bien me rajeunit, en quel- 
que sorte. 

L'administration des affaires allemandes 
est temporaire, non pas destinée à durer, 
et elle le sait, 

Nous avons prévu — le travail est tou- 
jours en cours, je crois — d'accorder un 
statut aux metloure éléments, pour le 
cadre essentiel, comprenant les services 
extérieurs en Allemagne et les services de 
l'administration centrale. Ce statut s’ap- 
pliquerait à 1.000 ou 1.200 fonctionnaires 
sur un total de 7.000 à 8.000. L'administra- 
tion centrale subirait une diminution as- 
£$ez considérable. 

La commission des finances sait que ces 
services sont provisoires. L'administration 
étant temporaire, les textes actuels ne 
prévoient pas de comité technique pari- 
taire; mais ce personnel sera consulté sur 
les ‘licenciements à effectuer. Les services 
vont devenir de moins en moins utiles, 
en particulier les services techniques. Les 
licenciements correspondants rentrent 
dans le programme général d'économies 
du Gouvernement. 

Je constate que le travail de la commis- 
sion des finances à été, dans ce domaine, 
particulièrement eonsciencieux. Aussi ac- 
cepté-je tous ses chiffres, sauf sur trois 
points seulement. 

Pour le chapitre 107, je demande que 
la réduction ne soit plus que de 2 mil- 
lions 710.300 francs, pour éviter une inci- 
dence: 1° sur le chapitre 110, relatif aux 
irdemnités de résidence, où pourrait. 
toutefois, être opérée une réduction de 
117.000 franes; 2° sur je chapitre 111, 
pour 15.000 francs ; 3° sur le chapitre 402, 

ur 212.400 francs. 

Au chapitre 302, je demande le rétablis- 
sement du crédit de un million, Même 
demande au chapitre 617. 


M. le président. Je donne Jecture 
chapitre 100: 


du 


Time F7, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


A, — Administration centrale. 


« Chap. 100. — Traitements du commis- 
saire générai et du personnel du cadre 
temporaire : 

« Abattement proposé, 2.299.000 F. » 

La parole est à M. Lareppe. 


M. Pierre Lareppe. À ion tour, je serai 
bref. Je veux toutefois attirer l'attention 
du Gouvernement sur des méthodes qui 
nous paraissent un peu trop expéditives, en 
matière de compressions budgétaires dans 
les services du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 

Je viens de recevoir une délégation du 
personnel de ces services, adhérant, 
suit à la C. F. T. C., soit à la C. G. T.; elle 
m'a signalé que 40 p. 100 des employés 
de l'administration centrale. à Paris se- 
raient congédiés au 1% juillet prochain, 
ainsi que o0 p. 100 des agents résidant en 
Allemagne. 

Or, ainsi que vient de l'indiquer M. le 
rapporteur spécial, les effectifs réels sont 
actuellement de 345 pour Paris et, d'après 


. M. le commissaire général Poher, ils se 


raient ramenés à 200, c’est-à-dire qu'il y 
aurait 145 renvois. La proportion serait 
encore plus sensible en Allemagne. 

I faudrait revenir sur de telles mesures, 


car toute cette réforme a été conçue sans 


consultation gréalable des organisations 
syndicales. 

Le pen communiste considère qu'il 
est inhumain de congédier ainsi brutale- 
ment du personnel et, en outre, que ces 
mesures Sont prématurées, étant donné 
que le statut d'occupation n'est pas en- 
core établi. 

Je ne veux pas insister sur ce que pour- 
raient cacher de telles mesures quant au 
rôle que doit jouer la France dans les 
zone, bizone ou trizone de ce que l'on 
s'obstine à appeler l'Allemagne occidene 
tale; mais j'attire l'attention du Gouvers 
nement sur les conséquences malheu« 
reuses que vont avoir ces licenciements 
pour un personnel qui a toujours fait son 
devoir. 

Je demande done au Gouvernement de 
réaliser des économies sur d'autres points, 
Notre ami Jacques Duclos en a indiqué 
ies moyens. J'espère qu'il sera suivi. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. M. Lareppe nou de 
mande de suivre M. Jacques Ducias ? 
C'est ce que nous allons faire! 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères par in- 
térim. 

M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim. J'avais répondu par avance 
à M. Lareppe en déclarant que je deman- 
dais à la commission d'accepter le réta- 
blissement du crédit du chapitre en 
cause, 

M. le rapporteur spécial. La commission 
accepte la proposition du Gouvernement, 

M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim. Sur le chapitre #6, je tiens 
à faire observer que la commission n'a 
proposé aucun abattement; le Gouverne- 
ment n'a pas non plus à modifier le chif- 
fre qu'il a proposé, soit 2.290.000 francs. 

Le Gouvernement a été chargé par la 
Parlement de pourstivre une pontique 
d'économies, sur laquelle je viens de 
m'expliquer. Je ne saurais dire que cstte 
politique ne sera pas poursuivie; il est 
au contraire nécessaire quelle le soit. 

Qu'on me permette de me souvenir 
toutefois d'interventions qui, dans Île 
passé, tendaient à obtenir que le nombre 
de nos agents administratifs en Allemayne 
soit considérablement réduit! II n'est que 
de consulter, pour le vérifier, la collec« 
tion du Journal officiel. 

M. Yves Fagon. Nous avons entendu 
les députés communistes demander qu'on 
réduise l’eflectif du personnel de 9 
pour 100! ({nterruptions à l'ertrème qau- 
che. 

M) le ministre des affaires étrangères 
par intérim. Ne passionnons pas un débat 
qui s'est dérou'é jusqu’à présent dans 

"excellentes conditions. Je parle ici en 
administrateur et non pas en homme poli- 
tique. 

Je dis que cette politique d'économies 
doit étre poursuivie et que l'Assemblée 
peut s’y associer. 

M. Pierre Lareppe. Mais qu'allez-vous 
faire. monsieur le ministre, de ce person- 
nel licencié ? 

M. Yves Fagon. Vous avez demandé la 
suppression de trois mille fonctionnaires! 
Vous êtes-vous occüpé, alors, de ce qu'ils 
allaient devenir (interruptions à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ubat- 
tement de 2.290.000 franes proposé au cha- 
pitre 100. 

{L'abattement, est 
adcpté.) 

M. le président. Chap. 101. — Salaires du 
personnel auxiliarre 

« Abattement proposé, 1.429.000 francs, » 


(Adopté. 
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e Chap. 103. — Indemnités et ällocations 
diverses : 

« Abatiement proposé, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnités de réside : 

« Abattement sroposé, 601.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 106. 
u'ent: . 

« proposée, 715.000 francs. » 
— (Adopté 


— Indemnités de licencie- 


B. — Allemagne. 


M. le président. Chap. 107. — Traite- 
ments du commandant en chef, des admi- 
nistrateurs généraux et du personnel du 
cadre temporaire : . 

« Abattement proposé, 50 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
propose de modifier les abattements pré- 
vus aux chapitres 107, 110 et 111 dans le 
sens inciqu$ précédemment par le Gou- 
vernement. Ces abattements seraient ainsi 
arrêtés respectivement aux chiffres de 
46.765.000 francs, 8.857.000 francs et 949.000 
francs, 

M. le président. Je mets aux voix, au 
nouveau chiffre de 46.765.000 francs, l'abat- 
tement proposé au chapitre 107. 

(L'abattement, mis aux voix, est rc) 

« Chap. 108, — Salaires du personne 
auxiliaire : 

« Abattement proposé, 51,129.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 109, — Indemnités e4 allocations 
diverses : 

« Abattement proposé: 4 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Indemnités de résidence : 

« Abattement proposé, 8.857,000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 111. — Supplément familial de 
traitement : 

« Abattement proposé, 949.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 112. — Indemnités de licencie- 
ment : 

Augruentalion proposée : 
francs, » — (Adopté.) 


16.152.000 


C. — Autriche, 


« Chap. 113. — Traitements du haut com- 
Miissaire de la République française, du 
délégué général et du personnel du cadre 
ternporaire : 

« Abattement proposé, 2.588.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 114. — Salaires du personnel 
auxiliaire : 

« Abattement proposé, 1.065.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 115. — Indemnités et allocations 
diverses : 

« Abatltemert proposé, 
— (Adopté.) 

« Chap. 116. — Indemnités de résidence : 

« Abatlement proposé, 434.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 117, — Supplément familial de 
traitement : 

« Abattement proposé, 21.000 francs, » — 
{Adopté.) 


324.009 francs. » 


5° parle, — Matériel, foñctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
A. — ADMINISTRATION CENTRALE 
« Chap. 300, — Frais de missions et de 


déplacements : 
\battement proposé, 184.000 francs, » 
— (Adopté) 
M. le président, Chap. 302, — Matériel: 
su \battement proposé, 1 million de 
ranes, y» 
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La parole est à M. le ministre des aflaires 
étrangères par intérim. 

M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim, Je demande à la commisson 
d'accepter le rétablissement du crédit de 
1 milion de francs supprimé par ele. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
estime qu'il y à là une augmentation assez 
anormale de crédits. 

M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim. Cela résulle de l'augmentation 
des frais d'entretien, du prix du charbon, 
de l'électricité. 

M. le rapporteur général. La commission 
répond à la requête du Gouvernement et 
propose la suppression de l'abattement de 
1 million de francs. 

M. le président. L'abattement du chapi- 
tre 302 est donc supprimé. 

« Chap. — MRemboursements aux 
PF. T, T. et à la défense nationale : °* 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 


B. — Allemagne, 


« Chap. 306, — Frais de missions et de 
déplacements : 

« Abattement proposé, 3.715.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 307. — Matériel: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 308. — Alimentation: 

«  Abattement proposé, 10 millions 
287.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Achat de matériel auto- 
mobile: 

« Abattemeut proposé, 1 million de 
francs. » — (Adopté | 

« Chap. 311, — Entretien du matériel 
automobile : 

a Abattement proposé, 26 

105.000 francs. » — (Adopté.) 


millions 


C. — Autriche, 


« Chap. 313. — Frais de missions et de 
uéplacement: 

« Abattement proposé, 172.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 315. — Alimentalion : 

« Abattement proposé, 327.006 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 317, — Entretien du matériel au- 
tomobile : 

« Abattement proposé, 10 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


.6* partie, — Charges sociales. 


A. — Administration ceritrale. 


« Chap. 400, — Prestations familiales : 

« Abattement proposé, 358.006 francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales: 

« Abattement proposé, 53.000 francs, » 
— (Adopté.) 


B. — Allemagne, 


« Chap. 40. — Prestations familiales : 

« Abattement proposé, 11 millions 
952.006 francs, » — (Adopté.) 

M. le rapporteur spécial. La commission 
propose de ramener l'abattement de ce 
chapitre à 12.164 francs. 

M. le président. Je mels aux voix, au 
nouveau chiffre de 12.164 francs, l'abat- 
tement proposé au chapitre 402, 

(L'abatiement, mis aux voix, est adopté.) 


C. — Autriche. 


M. le président. « Chap. 40%. — Presta- 
tions familiales : 

« Abattement proposé, 290.000 francs, » 
— (Adopté.) 


7° partie. — Subventions, 


« Chap. 500, — Soutien de l'action culiy, 
relle française en Allemagne: 

« Abattement proposé, { million 3:1.6% 
franes, » — (Adopté.) 

M. le président. M. Gilles Gozard à dé, 
posé un amendement tendant à insérer en 
tête de la 8e partie le nouveau chapitré 
suivant : 

« Chap. 606. — Dépenses diverses: 

« Abattement proposé, 1.000 francs, » 

La parole est à M. Gilles Gozard, 

M. Gilles Gozard. Il s'agit d'un chapitre 
se rapportant à la propagande et qui prés 
voit un crédit en faveur des représenta. 
tions théâtrales en Allemagne, lesquelles 
sont le moyen le plus heureux de rallier 
les Allemands à la culture française. 

Il apparait que les crédits figurant à cé 
chapitre sont insuffisants. C'est pour inci. 
ter le commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes à prévoir des 
crédits supplémentaires que je propose une 
réduction indicative de 1.000 francs sur 
ce chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gow 
vernement ? 


M. le ministre des affaires étrangères 


par intérim, Le Gouvernement accept 
l'amendement. 
pt président. Personne ne demande là 
e ? 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gozard, accepté par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


parlie. — Dépenses diverses, 


M. le président. « Chap. 613. — Dépenses 
diverses : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, x 

Je mets aux voix l'abattement de 104 
francs proposé pour le chapitre 615. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté) 

« Chap. 616, — Frais divers (personnel 
et matériel pour les réparations et resli- 
tutions) et frais d'envoi d’autres missions 
techniques de courte durée : 

« Abattement proposé, 118.000 francs à 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 617. — Postes dé 
contrôle de circulation à l'étranger: 

« Abattement proposé, { million 
francs. » 

La parole ést à M. le ministre des af 
faires étrangères par intérim. 

M. le ministre des affaires étrangerés 
par intérim, Je demande à la comuission 
le rétablissement du crédit de 4 million dé 
franes, parce qu'il s'agit là de postes oeclis 
pés en vertu internationaux. 

M. le président. Quel est l'avis de la cor 
mission ? 

M. le rapporteur spécial. La cormniissi0 
accepte, 

M. le président. La commission reuon°® 
à l'abattement opéré à ce chapitre. 

« Chap. 618. — Contribution du co2“ 
missariat général aux affaires allemandts 
et autrichiennes aux frais de fonctionné 
ment des services communs avec 
troupes d'occupation : 

« Abattement proposé, 28.475.000 francs. 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'abattement de 28 mik 
lions 475.000 franes proposé pour le ch? 
pitre 618. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. Nous arrivons 
dits du haut commissariat de la Répuh 


| que française en Sarre. 


voir, 
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nr. — HAUT COMMISSARIAT 
pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


«Chap. tu. — Traitements du haut com- 
missaire de la République française en 
Qrre, du délégué secrétaire général et du 
mersonnel du cadre temporaire : 
Ahattement proposé, 1.000 franes ». 

La parole est à M, le ministre des af- 
faires étrangères par intérim. 

M. le ministre des affaires étrangères par 
intérim. Pour le budget du haut com- 
missariat de la République française en 
Sarre, j'accepte la réduction indicative de- 
mandée par la commission sur les chapi- 
“res 100, 102 et 304. Sur les autres chapi- 

tres, étant donné que nous avons fait un 
eftort pour les deux budgets précédents, je 
demande le rétablissement des crédits. 

rés ioyalement, j'indique que, pour 
l'instant, je n'accepte que des réductions 
indicatives, en raison des engagements pris 
envers le personnel. 

M, le rapporteur spécial. La commission 
insiste pour la réduction indicative de 
{000 francs proposée pour les chapitres 
400, 102 et 304. 

W. le ministre des affaires étrangères. 
D'accord, Mais je demande à la commis- 
son de renoncer à l'abattement proposé 
pour les chapitres 101, 300,' 301, 303 et 500. 

M. le rapporteur spécial. La commission 
propose une réduction indicative de 1.000 
francs sur chacun de ces chapitres. 

M. le ministre des affaires étrangères 
par intérim. D'accord. 

M. le président, Personne ne demande 
parole ?.… 

Je mets l'abattement de 


aux voix 


Bou francs proposé pour le chapitre 100. 


L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Traite- 
ments et salaires des personnels des servi- 
tes rathchés et annexes et des personnels 
pubalternes : 

« Abattement proposé, 
francs. » 

À la demande du Gouvernement, la com- 
Wission accepte de fixer le montant de 
l'abattement portant sur le chapitre 101 à 
1000 francs. 

le mets aux voix cette proposition. 

Lette proposition, mise aux voir, est 
tdoptée.) 

a le président. « Chap. 102. — Personnel 

: 

«“ Abattement proposé, 1.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix l’abattement de 1.000 
Lis proposé pour le chapitre 102. 

Labattement, mis aux voir, est adopté.) 


1 million de 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 300. — Frais de 
“hacements et de mission: 

“ Abaltement proposé, 900.600 franes. » 
à demande du Gouvernement, la com- 
Re accepte de fixer le montant de 
älement portant sur le chapitre 300 à 
1.010) francs. 

“ Mets aux voix cette proposition. 

proposition, mise aux voir, est 
pliée.) 

le président, « Chap. 301, — Matériel: 

« Abattement proposé, 1.232.000 francs. » 
Si demande du Gouvernement, la com- 
,, 0N accepte de fixer le montant de 


dl'attement portant sur le chapitre 301 à 
francs, 


Je mets aux voix celte proposition. 

(Cette proposition, mise. aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 303. — Dépenses 
de locations et de réquisitions : 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 

A la demande du Gouvernement, la com- 
mission accepte de fixer le montant de 
l'abattement portant sur le chapitre 303 à 
1.000 francs. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 304. — Achat de 
matériel automobile : 

« Abattement proposé, 1.000 franes. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'abattement de 
1.000 francs proposé pour le chapitre 304. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 500: 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions diverses: 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 

A la demande du Gouvernement, la com- 
mission accepte de fixer le montant de 
l'abattement portant sur le chapitre 500 à 
1.000 francs. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi aux nouveaux chiffres d’abat- 
tement de 125.586.000 francs, 210.191.000 
francs et 8.000 francs. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 


—1 — 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Inscription d'office à l'ordre du jour 
de rapports. 


M. le président. En application de l’ar- 
ticle 2 (alinéa 4) de la résolution du 22 fé- 
vrier 1949 seront inscrits d'office en tête 
de l'ordre du jour de la première séance 
de demain les rapports n°° 6881 et 6882, 
distribués aujourd'hui, des commissions 
respectivement chargées d'examiner les de- 
mandes en autorisation de poursuites 
nes 6231 et 6541 déposées contre deux mem- 
bres de l’Assemblée. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 31 mars 
1949, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 6881 de la commission chargée d’exami- 
ner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 6231 contre un membre de l’As- 
semblée (M. Juge, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 6882 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suite n° 6541 contre un membre de l’As- 


semblée (M. Juge, rapporteur). 


Discussion d'urgence de la 
de résolution de MM. Bouxom, Robert Pri- 
gent et Gosset tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter très sensiblement 
et sans retard les attributions d'essence 
aux médecins et aux voyageurs représen- 
tants et placiers (n° 6813), 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Discussion en deuxième lecture du 
jet de loi portant intégration des militaires 
dans l’organisation générale de la sécurité 
sociale (n° 6666-6856. — M. Billat, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi concernant 
l'appel des jeunes ge sous les drapeaux 
(n°* 6470-6855. — M. André Monteil, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la France d'outre-mer par 
la loi n° 48-992 du 31 décembre 1948 
(nes 6264, 6512. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteur spécial : 
M. Burlot). 

Discussion du projet -de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°s 6263, 
6518, 6883. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: 
M. Mendès-France). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaîtements giobaux opérés 
sur le budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6266, 
6514. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécjal: M. de Tin- 
guy). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abatlements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1%48 
{ns 6260, 6513. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteurs spé- 
ciaux: M. Cogniot, chapitres de l'éduca- 
tion nationale. — M. Marcel David, chapi- 
tres de l'éducation physique rt des sports 
et de l’enseignement technique). 

Discussion du projet de loi portant ré- 

artition &e l'abattement global opéré sur 

e budget de l'intérieur par la loi n° 48. 
1992 du 31 décembre 1948 6236, 6508, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général, 
— Rapporteur spécial: M. Truffaut). 

Discussion du projet de loi green ré- 
de l'abattement opéré sur 
e budget de la marine marchande par la 


loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6176, 6520. — M. Charles Barangé, rap- 
orteur général, — Rapporteur spécial ; 
. René Pleven). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de la présidence du conseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6229, 6507. — M, Charles Barangé, rap- 
porteur générai. — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services administra- 
tifs: IL Service de presse ; HIEL. Service de 
la défense nationale: c) Groupement des 
contrôles radioélectriques: d) 
de l'Europe occidentale : b) M. Dusseauix : 
V. Commissariat général. au plan; VI Se- 
crétariat général du comité interministé- 
riel pour les questions de coopération éco- 
nomique en Europe. 

Discussion du projet. de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 6225, 
M. Charles Barangé, rapportéur général, — 
Rapporteur spécial : M. Aubry). 

Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de crédits en application de lar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1949 (n°* 6698, 

6712. — M, Charies Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial : M. Dagain). 

Discussion & projet de loi portant an- 


6522, — 


nulation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la ji n° 48-1921 du 21 décembre 
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1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 G697, 

6708. — M. Charles Barangé, rapporteur 
— Rapporteur spécial: M. Eugène 
igal). 

À vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

n'y à pas d’observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M le pré- 
sident du conseil le décret suivant: 

« Article unique. — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale, première lé- 
gislature, n° 5654) portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses 
nilitaires). 

« Fait À Paris, le 20 mars 1949, 

« Signé: QUEUTLLS. 

« Par le président du conseil des ministres: 

« Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

« Signé: MAURICE-PETSCHE. 


« Le secrétaire d'Etat aux finances, 
« Signé: EnGar FAURE. » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
linances demande à donner son avis sur: 

I. Le projet de loi (n° 6863) instituant 
une aide financière au profit des personnes 
définies à l’article 40 de la loi du {4 se 
tembre 1948 en vue de leur permettre de 
couvrir leurs dépenses de déménagement 
et de réinstallation, qui à été renvoyé 
pe examen au fond à la commission de 
et de législation; 

. La proposition de loi (n° 6847) de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet de faciliter la 
construction ‘2 maisons pour familles 
nombreuses, qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre: 

I. La prapesition de loi (n° 4) de 
M. René Capitant et plusieurs de ses col- 


lègues tendant au financement et à l’exé- } 


cution du plan de reconstruction, d’équi- 
pement et de modernisation de l'Indochine 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à ln commission des territoires d’outre- 
mer ; 

IV. La proposition de loi (u° de 
M. Caillavet tendant à améliorer lhabitat 
rural, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis? (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi- 
uistre des finances et des affaires éeono- 
miques un projet de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 


Le projet de loi sera imprimé sous le 

ne 68%, distribué et, s'il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyé à la commission des 
nces. (Assentimenit.) 

J'ai recu de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un projet de loi 
tendant à interdire de nouvelles réquisi- 
tions de logement et rendant applicables 
les dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1# septembre 1948 aux réquisitions en 
“Le projet de lai imprimé le 

ro: e sera sous 

n° Mistribué et, s’il n'y a pas d 
sitio, renvoyé à la commission de 
justice et de (Assentiment.) 

J'ai reeu de M, le ministre des finances 
et des aflaires économiques un projet de 
lai porlant aménagements fiscaux en ma- 
tière de bénétices agricoles et de revenus 
fonciers. 

Le projet de loi sera i imé sous le 
n° 6896, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 

osition, renvoyé à la commission des 

nances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Courant une proposition de lei tendant à 
donner le caractère comminatoire aux 
astreintes fixées par les tribunaux em ma- 
tière d'expulsion. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6888, distribuée st s’il n’y a 

ComMiS- 


pas d'opposition, renvoyée à 
sion de justice et de législation. (4s- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Binot et plusieurs de ses 
collègues une de loi tendant 
à compléter l'article 74 du code discipli- 
naire et pénal de la marine marchande 
(loi du 17 décembre 1926). 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6890, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pé- 
ches. (4ssentiment.) 


13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Burlot 
un rapport fait au nom de la commission 
de finances, sur lavis donné par le 
Conseil de la République, sur le projet de 
loi portant ouverture de erédits au budget 
de la France d'outre-mer (eyelone de Ja 
Nouvelle-Calédonie) (n° 6768). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6889 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, um rapport fait au nom de 
la commission des finances, sur la propo- 
sition de résolution de M. al, 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
porter au 30 avril 1949 le délai de déclara- 
tion des bénéfices ndustriels et commer- 
canx des entr es ayant terminé leur 
exercice avant te 34 décembre 1948 et qui, 
désirant procéder à la revision du bilan de 
1948, auront avisé l'inspecteur des contri- 
butions directes de leur intention avant 
le 10 avril 1949 6869). 

me + sera imprimé sous le n° 6801 
et distribué. 

J'ai reçu de M Wasmer un rapport fait 


au nom de la commission de la justice et 


de législation sur la proposition de loi de 
M. Kuehn, tendant à abroger Fartiele 3 de 
l'ordonnance n° 45-179 du 5 février 1945 
mettant en vigueur la procédure du référé 
dans les dé ots du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle (n° 5623), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distré F 

J'ai recw de M. Gérard Duprat un 
port fait au nom de la commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale sur la pro. 
position de loi de M. Caïllavet tendant à 
considérer que pour une durée de trois 
années la semaine légale du travail ser 
de 48 heures (n° 5647). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 689 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à diz-neuf heures} 


Le Chef du service de La st raphie 
e l'Assemblée 
PauL Lalssy, 


Erratum aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN ENDÉPENDAN? 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 


Au lieu de: 


« Le président du groupe, 
& JACQUES BARDOUX », 
Lire : 
« Le président du groupe, 
« PAUL ANTIER », 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 MARS 149" 


{Application des articles 94 à 97 du règlement} 


« Les questions doivent être très sommaire. 
ment rédigées et ne contenir aucune imypuls 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extens; 
aans le mois qui suit cette publication, ks 
réponses des ministres doivent également y 
être vubliées. 

« Les ministres ont toutefois la faculié de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur tr 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai pout 
rassembier les éléments de réponse; €t 
2e supplémentaire ne peut excéder un 
mais, » 


9673. — 30 mars 1949. — M. Deta- 
chenal demande à M, le ministre l'agris 
culture si un e de famille, -qui à élevé 
quatre enfants jusqu’à 4e : de quatorze ans, 
ne doit pas bénéficier de l’exemption des € 
tisations d’allocations familiales à compte 
du jour ou le quatrième enfant a atteint l'âge 
de quatorze ans et non à compter du four 
où il adressé ume d’exemption. 


Culture si un ouvrier agricole, 
à Pexploitation agricole de son père, 4 fu 
à l'allocation de salaire unique, bien 
soit lui-même propriétaire d'un lopin de terre, 
dont le revenu cadastral est de 19 franes. 


crédit agricole 
bre des enfants de l’emrpunteur. 
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9674, — 30 mars — M. Joseph Del 
chenai demande à M. le ministre de 
tio: 
ser 
to! 
| au 
9678. — 20 mars 1M9. — M. Joseph des 
| chenal demande à M, ls ministre de eu est 
ouiture s’il n'estime pas qui y aurait pas 
de réduire le taux d'intérêt des emprunts din 
à 


lement} 
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_— 30 mars 1949. — M. Denais 
à M. le ministre de na 
quelles nécessités militaires 


icaine, logées dans les H. B. M. de 
ps Roliinson, alors que ces lamilles comp- 
tent près de cinq cents enfants, qu’elles ont 
té logées, dans les conditions présentez, lors 
- “loi sur le dégagement des cadres et 


surplus, s'agissant d'H. B. M., à 
gont beaucoup plus à leur place que des mi- 
litaires en activité de service. 


— mars 1949. — M. Vincent de 

Giafterri expose à M. le secrétaire d'Etat 
torces armées (air) qu'une circulaire 
EMGA/3/LEC en date du 24 juin 1946 
à abrogc le décret du 9 juiflet 1932 relatif à 
Yorganisation et au fonctionnement Fécole 
de kochetort et à Finstruetion interministé- 
rielle n° #613-1/E.M.G. du 11 août 1932 prise 
en application dudit décret; qu'en fait, cette 
décision prive Îles sous-officiers mécaniciens 
de toute possibilité d'avancement. Pourtant, 
un décret ne peut être abrogé que par un 
autre décret surtout quand il s’agit de porter 
atteinte à des droits acquis. 1 demande quel- 
Jes dispositions le Gouvernement entend pren- 
dre pour sauvegarder les intérêts légitimes des 
intéressés. 


4 


EDUCATION NATIONALE 


9678. — 30 mars 1949. — M. Joseph Dela- 
chenal à M. le de l'éduca- 
tion nationale si les slagiaires en pharmacie 
ne devraient pas bénéficier de la sécurité s0- 
ciale au même titre que les autres étudiants. 


9679. — mars 1949. — M. Joseph Delacha- 
nai demande à M, le ministre de l'éducation 

quelles subventions onf été accor- 
dées en Savoie en 1948, au titre de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports, 
aux colonies de vacances laïques et confes- 
gionnelles. 


9680. -_ :0 rnars 1949. — M, doseph Delache- 
mal demande à M, te ministre de l'éducation 
nationale si un professeur de lycée, qui a été 
admissible au concours d’agrégation, peut eb- 
tenir une bourse, dans le Cas où il quitterait 
l'enseignement pour un an, afin de se prépa- 
der au Concours. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


— 0 rmars 1949. — M. Patrice Bougrain 
demur le à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques comment il peut justi- 
ler les charges imposées aux épargnants fran- 
qais par la €. C. D. V. T. C’est ainsi que pour 
3 actions Tréfieries et laminoirs du Havre 
déposées à la C. C D. T. par l’intermé- 
faire d’une banque, fl a été touché en 1948: 
Jancs 50 x 28882 frants. Pendant la même 


il à été demandé à l'épargnant 
Hincs de droit de garde et 357 francs de rè- 


Flement au 34 octobre 1938, soit 592 francs, 
laissant ainsi 290 francs sans 
Mération de bourse n’ait été effecluée pen- 
dant | année 4948. Dans un autre cas identique, 
Sur 3475 francs de coupons, l'Etat a pris 
france, laissant à lépargnant 1.945 francs. 


mmurs 1949. — M. Eugène Chas- 
lande à M, te ministre des finances 
4! des affaires économiques: 1° si des instruc- 
cons précises ont été données pour que puis- 
_— être remis à leurs propriétaires tenus à 
gd des droits de garde très onéreux et 
ee POlateurs les titres de sociétés et de 
publiques n'ayant donné lieu à 
Ne distribution d'intérêts ou de dividen- 
—{ fpuis dix ans et dont la valeur vénale 
je plcrieure à 500 francs; 2 s’il ne serait 
Cquitable de réduire le délai de dix à 
de 1,0 el de relever à 4.000 francs ke faux 
valeur vénale. 


des affaires s'il me serait 


| magistrat, dont l’activité prend fin durant son 


| demande à M. le ministre des finances et des 


Sible de prolonger le délai des réclamalions en 
< qui concerne Le prélèvement. 


9684, — 20 mars 1919 — M, Joseph Delache- 
de à M. le ministre des finances et 

économiques s'il ne pourrait pas 

ter de l'amende de 40 p. 100 les contri- 

qui sont dans l’impossibilité d'acquit- 
ter, pour le 31 mars, les impôts qui leur sont | 
réclamés. 


0685, — 30 mars 1949. — M. Joseph Delache- 
nal demande à M .le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il est exact qu'un 
droit de douane de 12 francs par kilograrmme 
doit étre payé sur les importations de’ mais 
deftiné aux sociétés fruitières agricoles 
dans l’affirmative, si ce droit de douane ne 
pourrait pas être sérieusement réduit, 


9680. — 20 1949. — M. Albert Schmitt 
demande à M. le ministre des finances @t des 
affaires ues si un jonctionnaire ou 


congé régulier annuel, soit par la mort, soit | 
par démission ut prélendre au service de 
son traitement + au jour de l'expiration 
du congé qui lui avait été régulièrement ae- | 


9687. — 20 mars 1949. — M, René Schmitt 


affaires économiques quelle est l'attilude de 
l'administration en ce qui concerne 1’imputs- 
tion erginelle faite sur dommages de guerre 
avant que le patrimoine ne dépasse 6 millions 
par suite d'insuffisance d'évaluation et si l'ad- 
rainistration admet de laisser en place l’im- 
putation originelle ou si elle exige le règle- 
nent en argent frais de la totalité des droits. 


9688. — 36 mars 1949. — M. René Malbrant 
signale à M. te ministre de la France d'outre- 
mer le cas d’un élève administrateur nommé 
au 2% échelon, le fe août 19%6, qui, malgré 
des demandes répétées, n’a obtenu la possi- 
hilité de s’embarquer pour la colonies que 1e 
7 octobre 1947 et qui, faute d’avoir le temps 
de — md voulu, n'a pu être mommé admi- 
nistrateur adjoint de 3 classe que le {7 août 
1948, alors ses camarades de promotion 
avaient titularisés un an plus tôt; s’agis- 
sant d’un élève administrateur appartenant 
à la promotion 1%3 ayant s pendant 
treize mois dans la Résistance intérieure, à 
lui demande s’il n'estime pas anormal que 
ce fonctionnaire puisse se trouver retardé 
dans son avancement, alors qu'il n’a pas 
tenu à lui de ne pas grace gd plus tôt 
pour la colonie, et s’il lui semble possible de 
réparer cette injustice. 


9689. — 30 mars 1949. — M. doseph Delache- 
nai demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un ancien Français, _ habite depuis long- 
temps en république Argentine, où il s’est 
fait naturakiser, peut rentrer librement en 
France, bien que n’y étani pas venu pendant 
la dernière guerre. 


9690. — 20 mars 1949. — M. Joseph Delache- 
nal demande à M. le ministre de l'intérieur 
dans quelles conditions fonctionne le fonds 
de compensation des allocations familiales 
pour les employés municipaux. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9691. — 30 mars 1949. — M. Joseph Delache- 
nat demande à M, te ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un sinistré qui 
a effectué lui-même des travaux pour la fre- 
mise en état de ses bâtiments peut obten 
le remboursement de la valeur de ces tre- 
Vaux. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9692. — 30 murs 1949. — M. Delache- 
Anal demande à M. te ministre la santé 
publique et de la si l'allocation 
militaire ne pourrait pas être maintenne aux 

rents dont un fils est mort pour la France 

t qu'ils me perçoivent pas l'allocation 
d'ascendants. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9698. — 30 mars 1949. —- M. Max Brussel 
dermande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° s'il peut entrer dams les 
attributions d'une caisse primaire départe- 
mentale de sécurité sociale de créer et 4'ex- 
ploiter un cabinet de lunetterie, d'optique et 
d'orthopédie, et, dans l'affirmative, sur quel 
texte cette création et cette exploitation sont 
fondées; 2e quelles seraient, le cas échéant, 
les ressources dont pourrait disposer la caisse 

our financer celle création æt cette exploita- 
ion; 3° quéls seraient le régime fiscal et les 
obligations imposés à cette annexe de la 
caisse; 4° au cas où un tel projet serait réa- 
lisable, si les assurés sociaux du ressort de 
la caisse pourraient €tre wbligés de se fournir 
exclusivernent à cab 


8694. 20 mars 1949. — M. Max Brusset 
demande à M. te ministre du travail et de ta 
sécurité sociale quelle interprétation des 
textes peut justifier le refus opposé par l’ad- 
ministration de la sécurité sociale aux ; 
des cadres français ayant travaillé en Sarre 
durant l'occupation française et jusqu'au plé- 
biscite de 1933, relus qui a pour effet de pri- 
ver ces agents du droit au rachat des cotisa- 
tions, pour la même période, prévu par l’ar- 
ticle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, modifiée par la lai du 23 août 248, on 
vue d'assurer aux ayants droits la retraite 
servie par la sécurité sociale au titre de l'as- 
surance vieillesse, ce, alors qu'une conven- 
tion entre la France et l'Allemagne pour 
du régime d'assurances sociales 
a té signée le 29 juillet 1932 E produire 
effet « dans les dé ements Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, en Allemagne 
et dans le territoire de la Sarre », convention 

a Tait l'objet, pour exécution, de la loi 

3 août 1934 (Journal officiel du 9 août 


9695. — 30 mars 1949. — M. Joseph Delache- 
nai dermande à M. te ministre du travail et 
de la sécurité sociale en vertu de quelle dis- 

ition législative l'administration fait rem- 

ser les sommes perçues par les vieillards 
auxquels l'allocation temporaire avait été ac- 
cordée en 1946 et auxquels elle est retirée 
par une commission cantonale en 19%9, 


9696. — 230 mars 1949. — M. dSoseph Delache- 
nai demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un père de famille, 

ui s’est marié deux fois, a droit à l’alloca- 
tion maternité pour son cinguième enfant, né 
plus de deux ans après le deuxième mariage. 


0697. — mars 1949. — M. Joseph Delache- 
nal demande à M, le ministre du travalt et 
de la sécurité sociale quels sont les drofts 
de la veuve d'un assuré social, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
é ET TOURISME 


9698. — 20 mars 1949. — M. doseph Delache- 
nai demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il 
n’estime pas que des mesures devraient être 
prises pour aider les petites communes ru- 
rales à entretenir leurs chemins vicinaux, 
lorsque les ressources provenant de la taxe 
vicinale sont manifestement insuffisantes 
pour y parvenir 
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9699. — mars 1949. — M. Albert Schmitt 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme de lui 
indiquer, séparément par service ci-après in- 
dique, et par catégorie, le nombre des pro- 
motions, avec gain d'une échelle, accordées 
au personnel par voie de reclassement: 14° du 
service du contrôle des receltes (contrôle 
voyageurs, contrôle marchandises et bureau 
CRMT — Strasbourg compris): a) dans Îles 
échelles 45 à 19: b) dans les échelles 10 à 14; 
c) dans les échelles 5 à 9; d) dans les 
échelles inférieures; 2° du service des retrai- 
tes (section de Strasbourg compris) : a) dans 
les échelles 45 à 19: b) dans les échelles 40 
à 14: c) dans les échelles 5 à 9; d) dans les 
échelles inférieures. 


— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


8855. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) s'il 
est exact que 400.000 quintaux de farine de 
pommes de terre pourrissent depuis huit mois, 
qu'elles devaient étre incorporées dans les 
farines mais qu'en juillet N. 
1 C. donna un ordre contraire; et, dans 
l'affirmative, quels sont les responsables de 
celte perte importante et ce qu'il compte faire 
pour en finir avec de tels abus. (Question 
du 27 janvier 1949.) 


Réponse, — 19 Pour pallier dans toute la 
mesure du possible le déficit en blé résultant 
de la très mauvaise récolte de 1917 et vu 
l'insuffisance des disponibilités des pays 
exportateurs, le Gouvernement avait décidé, 
au début de la campagne 1947-4948, l'impor- 
tation de 18.250 tonnes de farine de pommes 
de terre déshydralée, L'imporlation a été 
effectuée par le groupement national d'achat 
des tourteaux, La meuñrerie a reçu, durant 
ladite campagne, 7.200 tonnes de farines de 
sommes de terre pour incorporation à la 
arine panifable ; 2° au début de la campagne 
agricole 1948-1919, le Gouvernement, déférant 
à l'invitation pressante des assemblées parle- 
inentaires, a décidé la suppression de l’incor- 
poration de succédanés dans le pain. Les 
siocks rendus ainsi disponibles et les quan- 
dités réceplionnées après l'ouverture de ladite 
campagne ont été, pour une partie, écoulés 
par le groupement national d'achat des tour- 
leanx; pour l'autre partie, mis par la société 
professionnelle d'engraissement à diposi- 
tion des souscripteurs de contrats d'engraisse- 
ment: 3° le prix de celle farine, considéré 
comme trop élevé par les utilisateurs, n'a pas 
permis de réaliser l'écoulement total des 
stocks disponibles. Il est procédé à l'étude 
des mesures susceptibles de permettre cet 
écoulement au mieux des différents intérêts 
ga cause. 


S921. — M. Roger Dusseaulx demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement): 
î° quelle a été l'importance du stock de 
beurre que l'Elat à constitué au cours de 
l'hiver 1948-1949; 2° quel est le tonnage res- 
tant au 1 février 4919; 3e comment ont été 
écoulées les quantités remises à la disposi- 
lon des consommateurs et par l'intermédiaire 
de quels organismes elles ont élé reverndues. 
(Question du 1% février 1949.) 


Réponse, — Le contingent de beurre 
stocké sous le contrôle du groupement ma 
tional des produits lailiers, par l'intermédiaire 
d'un contrat passé entre ce dernier et le 
stockeur, pendant la période de production, 
a été, en 191$, de 15.000 tonnes, auxquelles 


il convient d'ajouter 2.650 tonnes de beurre 
d'importation de Hollande et de Danemark, II 
restait en stock à la date du 4e février, 
2.) tonnes de cette denrée, Pour les 
ordinaires, le beurre de 


stockage a été commercialisé soit par les 
négociants grossistes désignés per les direc- 
teurs départementaux du ravitaillement géné- 
ral des départements bénéficiaires du déblo- 
cage, soil, pour une quantité totale de 
873 tonnes, par des organismes prioritaires 
(mines et services publics). 


9057. — M. André-Jean Godin expose à M. le 
président du conseil (ravitaillement) qu'aux 
termes du décret du 27 septembre 1948, relatit 
à la fixation du prix du lait pour la campagne 
1948-1949, les prix d'hiver et d'été seront éta- 
blis dans chaque département par arrêté pré- 
fectoral, selon les instructions du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques, qu'en application 
de ce texte, le prix de vente du lait-en bidons 
aux commerçants détaillants a été fixé, dans 
la ville d'Amiens, à 31,70 F à compter du 
4er octobre 1918, la marge de pasteurisaftün 
étant comptée à 2,55 F le litre .et la marge 
de distribution à 0,70 F le litre, que par 
ailleurs, dans les villes des départements si- 
tués respectivement au Nord (Arras) et au Sud 
(Beauvais) d'Amiens, le prix de vente du lait 
de la même catégorie aux commerçants dé- 
taillants a été fixé à 34 F le litre, la marge de 
pasteurisation étant comptée à 2,80 F et la 
marge de distribution à 1,40 F le litre; et 
demande les raisons pour lesquelles les lai- 
teries de la Somme ont vu ainsi la marge 
qui leur est concédée pour traiter le lait de 
consommation abaissée de 2,30 F par litre, 
par rapport à celle des chefs-lieux des dépar- 
tements limitrophes, le préfet de la Somme 
ayant pris ladite décision sur instructions for- 
melles venues des services ceñtraux du ravi- 
taillement général et si, enfin, les laiteries de 
la Somme seront admises à percevoir une 
indemnité compensatrice pour pallier à l’étroi- 
tesse des marges qui leur sont accordées et 
qui se trouvent être manifestement fixées 
au-dessous des frais exposés. (Question du 
10 février 1949.) 


Réponse. — Les prix de vente en gros et au 


détail du lait de consommation, et par’ voie 
de constquence les marges incluses dans ces 


prix, sont fixées sur le plan départemental 
par des arrêtés préfectoraux en application 
des dispositions de l'arrêté interministériel 
en vigueur, Les maximum des marges d@e 
ramassage et de pasteurisation sont fixées par 
arrêté interministériel, et ce sont les préfets 
qui fixent les marges d'approche et de livrai- 
son, compte tenu ‘des situations particulières 
de chaque département, Dans le cas de Ja 
Somme, l'administration préfectorale a cru de- 
voir retenir 2,55 F pour les frais de traite- 
ment et 0,70 F pour les frais de distribution. 
Dans ce même Képattement, la situation géo- 
graphique des entreprises de pasteurisation à 
proximité des principaux centres de consom- 
mation a amené les pouvoirs publics à sup- 
primer la marge d'approche prévue précédem- 
ment et qui ne se Ftinait plus dans la ma- 
‘ des cas. L'abaissement de 2,30 F par 
itre auquel fait allusion l'honorable parle- 
mentaire ne résulte pas d'instructions des ser- 
vices centraux du ravitaillement mais de la 
suppression de la marge d'approche et de la 
diminution du montant des frais de traite- 
ment. Il est précisé, en outre, que la caisse 
nationale de péréquation du lait a pris en 
charge les frais résultant des quelques trans- 
ports de lait indispensables. Par contre, il ne 
saurait être question de faire payer par cetle 
caisse le montant des différences entre les 
marges retenues sur le plan départemental 
et les maxima fixés dans les arrêtés natio- 
naux, une telle opération n’entrant pas dans 
l'objet de cet organisme. 


9230. — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement): 
{> s'il est exact que des stocks importants de 
beurre existent dans des frigorifiques de la 
région parisienne; 2e leur tonnage à la date 
du 15 février 1948; 39 s'il est exact que ce 
tonnage est tellement important et conservé 
dans des conditions si mauvaises qu'une partie 
importante, si elle n'est pas vendue immédia- 
{emment, devrait aller à la savonnerie ou autres 
emplois industriels; 4? le tonnage qui, éven- 
tuellerment, serait destiné à ces emplois. 
(Question du 22 février 1949.) 


Réponse. — Le contingent de heurre Stock 
sous le contrôle du groupement nationy - 
produits laitiers, par l'intermédiaire 
contrat passé entre ce dernier et le stockeur 
s'élevait, le 15 février, à 700. tonnes seu! 
ment. Le stock sera complètement absorhg L 
les distributions du mois de mars, Le hu 
est conservé dans les conditions requises me 
le préserver de tout risque d'altération, çt + 
n’a jamais été envisagé de le destiner à 
savonneries ou à d'autres emplois industriels 


AGRICULTURE 


9233. — M. Emile Malbout demande à M, je 
ministre de l'agriculture S'il est exact ue 
seules les appellations d'origine ayant fi 
l'objet d'une réglementation par décret sont 
protégées par Ja loi et que les contestations 
relatives à l'utilisation d’une marque ou ori 
gine non réglementée pee décret ne peuvent 
donner lieu qu'à une instance civile. (Ques 
tion du 22 février 1949.) 


Réponse. — L'usage des marques commer 
Ciales fait l'objet de la protection résultw 
de la loi du 23 juin 1857 modifiée et com 
plétée par différents textes; certains abus, en 
cette matière, entraînent des sanctions cor. 
rectionnelles, L'usage des appellations d'or. 
gine de toutes catégories fait l'objet de la pr. 
tection résultant de la -loi du 6 mai {9 
modifiée par la loi du 22 juillet 1927 et pur 
le décret-loi du 30 juillet 1935. Toute personne 
intéressée a la faculté d’éxercer une action 
civile pour faire interdire l'emploi d'une appel. 
lation qu'elle estime inexacte; en outre, l'em- 
ploi frauduleux d'une appellation inexacte 
peut donner lieu à des poursuites correction. 
nélles. Enfin, depuis le décret-loi du 20 juillet 
1935, il existe une catégorie d’appellations 
d’origine contrôlées dont la définition est don 
née, pour chacune d'elles, par décret et qu 
offrent, par conséquent, des garanties part 
culières {degré du vin, cépages, aire de pro- 
duetion, etc.}. Mais ce serait une erreur de 
croire que, seules, elles sont protégées légis 
lativement., Elles sont uniquement soumises À 
des conditions d'emploi plus rigoureuses, en 
raison de leur définition même. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9366. — M, René Malbrant expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que !fi 
marchandises importées en Afrique équato 
riale française sont actuellement soumises à 
une taxe douanière de 20 p. 100, basée non 
seulèment sur les prix de facture, mais encort 
sur leur prix de transport jusqu'au territoire 
destinataire. Il en résulte que les territoires 
du Nord (Tchad et Oubangui) subissent un 
imposition supplémentaire fort élevée, en rai 
son de leur éloignement de la côte, imposi 
tion qui, en ce qui concerne le Tchad, es 
basée sur une augmentation du prix de re 
vient de 27.000 francs gnviron par tonne lors 
que les produits importés sont acheminés vi 
Pointe-Noire, de 15.000 francs environ lors 
qu'ils sont transités via Nigéria, et qui es! 
considérablement plus élevée lorsque le 
transport de ces produits s'effectue par avion, 
ce qui est fréquemment Je cas: et lui demande 
s’il n'envisage pas de mettre fin à cette situ 
tion anormale en instituant une taxation ul 
que, applicable à toutes les marchandises 1m 
portées en Afrique équatoriale française, que: 
que soit leur iieu de réception, à défaut de 
dégrèvements qui permettraient d'atténuer 
lourdes charges de transport que sub:sseni 
Tchad et l'Oubangui en raison de leur éloigné 
ment par rapport aux territoires couers 
(Question du 2? mars 1949.) 


Réponse. — Les droits fiscaux perçus à Ten 
trée du terriloire de i’Afrique équatoriale fran 
çaisé, pris dans son ensemble, doivent, € 
verlu de la régigementation en vigueur, être 
quidés sur la valeur de la marchandise au Les 
et au moment de l'importation dans le re 
toire de l'Afrique équatoriale française. La 
leur taxable ainsi définie par l'arrèlé ere 
2% avril 1947, en vigueur, est strictement y 
forme aux conventions internationales 
lent l'Union française et les Etats mem 
cosignataires, notamment à l'article 2 de 
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“parte de là Havane. En conséquence: 4) une 
randise débarquée à Pointe-Noire, à des- 
territoire du Tchad où de l'Ou- 
acquitter les droits fiscaux perçus 
ME ration au profit du budget général de 
d'Afrique occidentale française après la va- 
jeur de la marchandise à Pointe-Noire, quelle 
soit la destination ultérieure de cette mar- 
en Afrique équatoriale française; 
pr marchandise importée directement au 
Aer y ra la Nigéria britannique devrait ac- 


- es droits fiscaux à l'importation 

aonès à valeur de la marchandise au lieu 

en Afrique équatoriale française, 


ue sur le territoire du Tchad. Dans le cas 
de Vespèce, la valeur de la marchandise au 
nt d'introduction devrait, en principe, com 
Pndre les frais de transit exposés à travers 
\igcrin britannique. Le ministre de Ja 
prance d'outre-mer, à qui les conséquences dé- 
favorables de cette siluation de principe 
savaient pas échappé, a donné, dès le mois 
gunût 11, des instructions précises au haut 
commisaire de l'Afrique équatoriale pour que 
de grana conseil du territoire soit saisi par 
l'administration locale d’un projet de délibcra- 
lon tendant à remédier à la situation préct- 
{ signalée par M. René Malbrant. 


9462. - M. Roger Duveau signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, Comine 
gule aux questions nos 8314 et 8338, qu'en dé- 
pit de la compétence et du dévouement indis- 
cutable du personnel enseignant en service à 
Madagascar, trop nombreuses sont encore les 
régions démunies, soit d'écoles, soit d’institu- 
jours qualifiés; et lui demande si les jeunes 
enfants français en âge de recevoir l'ensei- 
enement primaire obligatoire ne pourraient 
ére admis à fréquenter les écoles privées 
qui, sous l'égide des œuvres missionnaires, 
} il st rve 


l jusqu'ici à la seule jeunesse 
aitochtones le bénéfice de leur enscigne- 
ü Question du 10 mars 1949.) 

Réponse, — La réponse à Ja question écrite 
dessus posée sera donnée à l'honorable 


irlementaire dès que les éléments la consti. 
auront Cté rassemblés, permettant ainsi 


lre avec précision. 


INTERIEUR 


9394. -- M, Citbert Cartier demamle à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° pour quelles rai- 
secrélaires généraux adjoints des 
: 10.000 à 20.000 habitants n'ont pas 
Hi l'objet de mesures de reclassement, étant 
existe actuellement des titula.res 


iles d 


de tes einplois; 2e si les agents en question 
ont s ptibles de recevoir satisfaction à la 
des revendicahons qu'ils ont vrésen- 
les; %° dans la négative, s'il ne serait pas 
posshlo de prévoir. des mesures, soit pour 
rder à titre provisoire, et jusqu'à 


une échellè de traitement, soit 
s indemniser du préjudice de carrière 
! à subir du fait du non-reclassement 

poste, (Question du 4 mars 1949.) 
héponse, — Les arrêtés interministériels 
app'icalion de l'ordonnance du 
1913 les traitements maxima des 
‘ommunaux n'ont jamais prévu 
iype pour l'emploi de secrétaire gé- 
int des villes de 10.000 à 20.000 ha- 
En conséquence, depuis le 4er fé- 
n'existe pas de rémunération 
pour l'emploi dont il s'agit, Rien 
ppose, toutefois. à ce que les conseils 
iux décident de maintenir cet emploi 
lie des échelles indiciaires prévues 
# ‘© interministériel du 19 novembre 
© jour les emplois de chefs de bureau ou 


Mid. — M. Augustin Laurent expose à M. le 
Ministre de l'intérieur que, par analogie avec 
de l’article titre VI de la 
du 19 octobre 196, relative au 
fonstionnaires), un agent commu- 

tributaire de la nationale 


de retraites des nts des collectivités so- 
cales, atteint d'aliénation mentale, vient 
d'être admis au congé de longue maladie par 
l'administration municipale dont il relève 
avec le bénéfice du traitement pour les deux 
années suivantes, sous réserve, bien entendu, 
des décisions contraires qui pourraient être 
prises par la commission de réforme consé- 
cutivement aux visiles médicales auxquelles 
l'agent en question sera périodiquement 
K.is, que cet agent, qui ne peut effica:ement 
êtra soigné chez lui, a été placé &ans vre 
maison de santé qui réclame à l'organisme 
de sécurité sociale le couvrant :ontre les 
risques « maladie », en l'espèce, ur régime 
avtonome propre à la collectivité lo®ae, : re 
contribution journalière de soins et frais de 
séjour de 1.370 francs. Il demande: si, dans 
pareil cas, la ville doit, à la fois, assurer à 
agent la totalité de son traitement et verser 
à l'établissement hospitalier le montant in- 
tégra! des frais de séjour attendu que ce cas 
relève de la « longue maladie », cette façon 
de procéder revenant à payer deux fois les 
frais de subsistance dudit agent; ou procé- 
der comme en matière de sécurité sociale, 
régime général, c'est-à-dire ramener le traite- 
ment aux trois cinquièmes de l'intéressé, 
celui-ci étant marié sans enfant, (Question 
du 9 mars 1949.) 


Réponse. — Dans le cas où la commune 
est son propre assureur et couvre, en parti- 
culier, les risques maladie et longue mala- 
die, fl n'est pas douteux que la commune 
doit verser à 1’agent l'intégralité des presta- 
tions en nature {soins et frais d'hospitalisa- 
tion). En outre, rien ne s'oppose à ce que ces 
prestations viennent se cumuler avec des 
prestations en espèces, dans le cas où le rè- 
element particulier du personnel stipule que 
l'agent malade continue à percevoir son trai- 
tement. 


9463. -- M, Pierre Hénauit signale à M, le 
ministre de l'intérieur que lc ambulances 
inunicipales ne se contentent pas d'exercer 
‘e service pour lequel elles sont créées, mais 
exploitent comme n'importe quel commer- 
çant düment patenté pour ceite profession 
une activité d’ambwancier, bien que n'étant 
soumises à aucune des charges qui pèsent 
sur tout commerçant créant ainsi une con- 
currence déloyale aux entreprises de trans- 
ports auxiliaires. Il Jui demande s’il ne con- 
viendrait pas_ d'informer l°s services des am- 
bulances municipales qu'ils doivent stricte- 
ment rester Gans le cadre qui leur est assi- 
gné. (Question du 10 mars 1949.) 


Réponse. — Les ambulances municipales 
constituent un service public et som tenues 
en conséquence d'assurer, à la requêté de 
tout usager, les transports relevant de leur 
activité, Ce servicz public est organisé dans 
un but d'hygiène et d'assistance et ne com- 
porte, de ce fait, que des recetles en atté- 
nualion de dépenses. Il ne peut donc, à au- 
cun titre, être assimié du point de vue de 
la Kgislation eommerciale, À une entreprise 
privée exercant une aclivité similaire dans 
un but essentiellement Jucratif. 


9511. — M, René Schmitt demande à M, le 
ministre de l'intérieur s'il est légal de fixer 
par âélibération du conseil municipal ou ar- 
rèté du maire une taxe municipale sur les 
tributaires des bornes-fontaines publiques. 
(Question du 142 mars 1919.) 


Réponse. — Si l’article 133-10e de la loi du 
5 avrii 1884 a classé le produit des conces- 
sions d’eau parmi les recettes communales, 
cette disposition vise exclusivement les dis- 
tributions faites à domicile. Les eaux sura- 
bondantes formant le débit des fontaines pu- 
bliques constituent un simple avantage pour 
les habitants et aucun@ taxe ne peut être 
imposée aux bénéficiaires. La cour de cas- 
sation s’est prononcée en ce sens dans trois 
arrêts (4 juin 1866, 45 novembre 41869 et 


24 janvier 1883) et la jurisprudence du- mi- 
nistère de l’intérieur S'est établie dans ce 
sens depuis 4887, 

e 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mercredi 30 mars 1949. 


SCRUTIN (N° 1526) 


Sur l'amendement de 


M. Michel au chapi- 


tre 507 du budget de l'industrie et du com- 
merce ‘Réduction indicative de 1.000 francs 
de la subvention à Gaz de France). 


Nombre des volants.............. 665 
Majorité absolue................. 2683 


Pour l’adoption........... 270 


Contre 


295 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Aîroldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 


Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Berte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Ctaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain 

Damas. 


Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Derreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo {Yacine), 

Djemad 

Mme Douteau, 
Doutrellot. 

Doyen 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Dutlos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 
Parroux. 

Dutara. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faratwd 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fiévez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. : 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guillon (Jeanÿ, 
Indre-et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
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Hamon (Marcel). Mme Nauiré che Gaillard, Moro-Giafferri 
Mme Hertzog-Cachin. |Ninine. uier Galy-Gasparrou. Moussu. Schmi 
ugonnier, Noguères Boulet (Paul) Moynet. Schneit 
Jaquet. (Gabriel), (Henri) Gestire 1 se. Syoselle 
Joinville (Alfred Finistère, Bourgès-Maunoury (de). Noël (André), Schumant 
ve (Géraud) (Hilaire), Ille-et-Vilaine. Serre. 
Juan Péron - Pantalon Sesmalsons (de). 
liuutes-Alpes. Petit (Albert) Seine + , Rhône. Penoy, 
Kriwgel-Valrimont, Peyrat. Brusset Mas Petit (Eugène- Simonnet 
Linarque-Cando. Philip (André) Bruy: suillant (André). Claudius), Smail 
Larabert (Lucien) Pierrard. B Gulllou (Louis), Peytel. Solir 
Pourtalet Cartier (Gilbert) (CR, Poimbœut. Tellgen (Pierre), 
areppe. Finistère. Castellani, e Prevert. Temple, 
Laurent (Augustin), }, Seine. Queuille. 
Nord. rot Catrice. Huti Quilici. Terrenoire, 
Cayeux (Jean). Desgrèes, Ramadier. Thestten. 
Bail. \abicr. ayol. amarony. tibault. 
> Coutaller. “een. hamant, Jean aulin-Laboureur {de). | 
Le ubardt (Francis). Regaudie. Charpentier. Tinaud (Jean-Louis), 
Min > Le Jeune ‘Hélène), | Renard Charpin Jules-Juli Rec Tinguy (d 
, ules-Julien, Rhône. ecy (de). ineuy (de). 
Mme Lempereur. ticou, Chastellain. Rencurel. Triboulet, 
Lenormand. Rigal (Albert), Loiret. | Chautard. une Tony Révillon Trutraut. 
Lepervanche (de). Rincent. Chevalier (Fernand) Krieger (Alfred Reynaud (Paul Valay. 
Le Troquer { André). Mine Roca. Alger. (R Ribevr P Vendroux. 
Levindrey. Rochet (Waldeck), Chevallier (Louis) Lab Rigal e (Paul). Vernevras. 
L'Huillies (Waldeck). Rosenblatt. S), Seine. | Viard 
Lisette, Roucaute (Gabriel), Christiaens, Rolli j Viatte. 
Llante. Gard. Clemenceau (Michel). |Lalle. Roc Villard. 
Loustau. Glostermann. Lambert (Emile- (Maurice). 
/OZ0ray. . :olin, ia 4 uillaume. 
Mabrut. Mile Rumeau. Haute-Garonne Laniel Se Mile Weber. 
Mai:tocheau Savard. Coste-Floret (Paul) (Joseph). Schauffler (Charles), 
ons Mme Schel aureli. Scherer (Marc), Yv 
Mamadou Konate, = 1. Hérault, Laurens (C ill on. 
Manceau. Schmitt: (René), Coudray. Cantal 
Marty (André). Courant. Lecourt. 
np sege A À s 
Servin. (Fran- N'ont pas pris part au vote : 
ine), Seine 
Maton. Signor. Daladier (Edouard). Avre- ali 
Mazier. SION. Seine-et-Oise, Leie lorma Ould Babana. 
Muzuez (Pierre- Sissoko (Fily-Dabo). Defos du Rau. Khider. 
André Merci Tha elachenal. +4 aribi. 
© ercier, Oise. Thorez (Maurice). Lécrivain-Servoz. 
Jeun Meunier, (Éharles) (Yvon). Liquard. Benchennouf, Martin: 
‘unie ierre), jas uvel, 0 nà 
Miraut (Victor), Tourtaud rdogne. Macouin. Chevallier (Jacques) Olmi si 
Michel ricart. Desjardins. Mallez Ouedraogo Mamadot. - 
Mido!. Valltant-Coutu- Deverny. Marcellin (Pierre), Pleven (René). 
Minjoz. Valentino Devinat Marc-Sangnier. Condat-Mahaman 
Mollet (Guy). Vée Mile Dienesch. Maroselli. Dezarnaulds 
Montagnier. Ver L Dixmier, Martel (Louis). Foreinal. Saïd Mohamed Cheik, 
Môquet. Mme Vermeersch Martineau. Gervolino. Lambert, 
Mora. Very (Emmanuel) Masson (Jean), 
Morand. Pierre Villon. Dur à Coseph) Haute-Marne. 
Mouton. Wagner. nas (Joseph). Maurice-Petsche. x 
Mudry. Zunino. Dupraz (Joannès). Mauroux. Ne peuvent prendre part au vote : 
(José), Mayer (Daniel), Seine. 
Ont voté contre: Du Rabemananjara. Ravoahangy. 
us 
MM. Bayrou. Mendés-France 
(at Duveau Menthon (de) \ Exousés ou absonis par oonge : 
André (Pierre). Elain, Mercier (André-Fran- MM 
Antier Chéri Er:ecart. cois), Deux-Sèvres. | 4ra On‘ (d’} René Mayer, F 
shérif, Fabre. Michaud (Louis), Bar Constantine. 
re né (Maurice). Fagon (Yves). Vendée. ardoux (Jacques), Naegelen (Marcei) 
Bentaieb. Farine (Phili e) Michel Paul Bastid, Peti (Guy) Jen 
Aumeran. Ben Tounes. Farinez. Chevigné (de). Basses-Pyrénées. 
me (Raphaël). Béranger (André). Faure (Edgar). Moch (Jules). Gay ‘Francisque). Mme Peyroles. 
Badie. Fauvel. Moisan. Rousseau. 
Barangé (Charles), Bessac. Finet. Marin (Louis). 
Maine-et-Loire. Bétolaud, Fonlupt-E:peraber, Monjaret 
Barbier. Beugniez. Fouyet. * Mont. 
Barrachin, Bichet. Frédéric-Dupont. Monteil (André) N'ont pas pris part au vole : deu 
(Georges). Frédet (Maurice). Finistère, 
Baylet, Blocquaux. Gaborit, Monice. sidait la L 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


